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NOUS COMMENCEtlONS DEMAIN

BENITO VASQUEZ
PAR

Lucien Biart.

«0I1VELLES 00 JOOB

27>janvier.

Décidément la commission des Trente met
a patience du pays à une rude épreuve. La
•éuûion de samedi a été tout aussi stérile que
es autres. On a discuté, on a disserté, on a
néme voté, mais sans faire avancer la question
l'un seul pas. C'est toujours sur des points
l'aiguille qu'on fait porter les débats et les
crutins. Les résultats qu'on se flatte d'avoir
ibteuus appartiennent à l'ordre des infiniment
letits quand ils ne sont pas simplement néga-
ifs. Ces messieurs ne sont pas des hommes
l'Etat : ce sont des micrographes. Leurs actes
ont invisibles à l'œil nu et il y faudrait la loupe.
1 est temps d'en finir avec ce système de'fi-
lessesetde cheveux coupés en quatre, pour
entrer dans la saine politique et le gros bon
eas.

Du reste il paraît que la commission elle-
aème commence à sentir la nécessité de
franger d'allure et d'aller un peu plus carré-
oeul en besogne. M. Batbie, à la fin de ia
éance de samedi, a pris la parole pour se
teindre de ce que la discussion marche si
internent. « Le public, a-t-il dit, qui est initié
vos débats, est impatient d'en connaître le

Jsultat. » M. Ernoul a demandé également
u'on en vînt enfin à prendre quelque résolu-
on sérieuse. Il veutqu'à la prochaine réunion
1 se borne à voter sans prolonger davantage
je débats inutiles. Cette réunion aura lieu au-
urd'hui. Sera-t-elle meilleure que toutes
illes dont on a déjà annoncé à (ort qu'elles
raient bonnes ? Malgré les exhortations de
. Batbie et de M. Ernoul, on en peut dou-
r.
Le lendemain du jour où la commission au-
terminé son travail, elle sollicitera de M.

uers une nouvelle conférence. Ce jour n'est
s encore fixé, mais il a été décidé avant-
er qu'on le fixera aujourd'hui ou demain
ardi. Quousque tandem.'...

En Allemagne aussi, le gouvernement prus-
;n propose depuis quelque temps des châ-
les à l'opinion publique. Tout n'est que
i'stère dans les nouvelles combinaisons mi- '
Sérielles de Berlin.
On se perd en conjectures sur la portée et
i le sens de ces changements. Les différents
rtisne savent au juste s'il faut qu'ils s'en
ouissent ou s'ils doivent en gémir. On en-
ivoit assez clairement qu'un dissentiment j
iste entre M. de Roon et M. de Bismarck, '
lis ou ignore sur quel point précis il porte. ;
1 reste les deux ministres saisissent toutes .
i occasions pour protester qu'il n'y a entre '
x et leurs collègues aucune divergence. ]
Samedi dernier, M. de Bismarck a fait à la ,
ïambre des députés, où l'appelait la discus-
ro du budget des affaires étrangères, une
idaration formelle en ce ssns. Il a répété ce
ieM. de Roon avait déjà dit, à savoir que le
ulct véiitable motif de son remplacement
mme président du conseil était un motif de !
ùé et que rien n'est modifié par son départ. I
travail, a-t-il dit, auquel il avait à faire face 1
•itun fardean trop lourd .pour lui, sa santé 1
int devenue •• plus fragile ».
tl y a évidemment d'autres raisons encore à ;
:rise ou aux apparences de crise qui vien-
it de se manifester eu Prusse. Mais lesquel- '
? La presse allemande tout entière a fait 
lier des flots d'encre pour élucider la ques-
n, mais cela n'a réussi qu'à l'obscurcir da-
itage. Les prétendues révélations des jour- :

naux officiels et officieux eux-mêmes n'ont pas
peu contribué à augmenter la confusion. Il
n'y a pas de fumée sans feu, c'est tout ce qu'on
peut dire des causes secrètes des tiraillements
qui paraissent exister dans les hautes sphères
gouvernementales de Prusse. Les esprits en-
clins aux soupçons soutiennent volontiers que
si les choses sont embrouillées d'une façon si
impénétrable, c'est que M. de Bismarck se
propose de pécher en eau trouble.

Le Journal de Genève nous apporte des
renseignements précis et complets sur les dis-
positions du projet à'organisatian ecclésiasti-
que qni doit 61 re prochainement soumis au
grand conseil bernois.

Les ibnetions de curé ou de pasteur sont
conférées à l'élection. ïtes commissions d'exa-
men sont constituées afin de prononcer l'ad-
mission définitive des élus. Le droit d'élire le
pasteur ou le curé appartient aux assemblées
de paroisse. L'élection a lieu pour le terme de
six ans.

L'assemblée de paroisse se compose de tous
les habitants de la localité domiciliés, depuis
six mois qui n'auront pas déclaré expressé-
ment ne pas se rattacher à la paroisse. Elle
adopte ou modifie le règlement de la paroisse,
vote le budget.

Le projet propose de constituer en outre un
conseil de paroisse et un synode cantonal.

Le conseil de paroisse, dont le président et
les membres sont élus par l'assemblée de pa-
roisse, est élu pour quatre ans ; il est chargé
de l'exécution des résolutions de l'assemblée,
il fait des propositions à l'assemblée, et exerce
la surveillance du culte.

Le synode cantonal réformé est formé par
des députés des paroisses. Il nomme une com-
mission synodale executive.

Le projet de loi dont nous venons de résu-
mer les dispositions principales ne concerne
que le canton de Berne. Mais ailleurs encore
ia grave et redoutable question des rarports
de l'Etat et de l'Eglise est posée, et notamment
en Prusse, où elle affecte, comme on sait, un
caractère particulièrement regrettable.

Voici les principaux points des quatre pro-
jets de loi présentés par le ministre Falk à la
seconde chambre de Prusse et qui se discu-
tent en ce moment.

Nous en empruntons le résumé à la Cor-
respondance universelle :

{" Suppression graduelle des petits séminaires;
2° Surveillance par les agents de l'Etat des

grands séminaires ;
3» Etudes théologiques obligatoires dans les

Universités de l'Etat avec défense de fréquenter
simultanément les cours d'un séminaire;

4° Examen officiel des jeunes prêtres ;
5° Intervention de l'Etat dans la nomination des

curés et dan» l'élection des évoques ;
6° Suppression du droit pour les évoques Ue

suspendre les curés ex informata conscientia ;
7° Confirmation civile refusée aux stipulations

du Concordat;
8° Recours offert aux prêtres interdits par l'in-

struction d'un tribunal spécial, qui révisera les
jugements ecclésiastiques et protégera le clergé
inférieur contre les sentences disciplinaires de ses
supérieurs ;

9° Déposition légale d'un supérieur résident
hors de l'Allemagne, c'est-à-dire séparation
par voie législative des deux arrondissements
du diocèse de Nancy annexés avec l'Alsace-Lpr-
raine.
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La Chambre sera prochainement ap-
pelée à voter sur une proposition de M.
Savary, ayant pour objet d'étendre aux
élections partielles pour F Assemblée les
dispositions édictées par la loi de 1855
pour les élections municipales. On sait
qu'aux termes de cette loi, les candidats
doivent, pour être nommés au premier
tour de scrutin, avoir la majorité abso-
lue et réunir, en outre, un nombre de
voix égal au quart de celui des électeurs
inscrits.
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i La commission a adopté des conclu-
sions favorables au projet qui lui était
soumis, et le gouvernement lui-même,
assure-t-on, s'est rallié au sentiment de
la commission, ce qui ne laisse pas de
nous surprendre. Rien ne saurait justi-
fier, en effet, ce hâtif remaniement de
la loi électorale, et si l'on voit claire-
ment tous les inconvénients qui peu-
vent en résulter, on se rend difficile-
ment compte des avantages qu'aurait
actuellement le nouveau système, s'il
venait à être adopté.

i Ainsi qu'on l'a déjà fait remarquer,
l'un des principaux arguments qui ont
été opposés aux promoteurs de l'idée
du renouvellement partiel de l'Assem-
blée, est précisément cette sorte d'iné-
galité que créeraient, entre les députés
anciens et nouveaux, les différences
d'origine. Il est bien évident que le
même inconvénient subsiste, qu il s'a-
gisse de renouveler la Chambre par
tierSj ou seulement de pourvoir aux
sièges, vacants. La seule différence
qu'on puisse établir, c'est que, dans le
premier cas, l'inconvénient dont on
parle est compensé par de nombreux
avantages, ce qui n'aurait pas lieu dans
le second.

Mais ces considérations sont évidem-
ment de peu d'importance, aux yeux
des auteurs du projet de loi actuel, et
il n'est point malaisé de saisir quel se-
cret espoir les fait agir.

Il n'est douteux pour personne que la
majorité ne médite, depuis longtemps,
une réorganisation, ou mieux encore
une épuration du suffrage universel.
La proposition de M. t Savary est une
tentative faite dans cette voie, un pre-
mier jalon planté, en vue de réformes
plus importantes et plus hardies peut-
être. 

Que veut-on, d'ailleurs? Garantir la
sincérité du vote, rehausser la valeur
de l'élection. Nul n'osera contester l'u-
tilité de cette réforme primordiale;
seulement, on se flatte tout bas qu'elle
nuira surtout aux adversaires politiques
de la droite, pour profiter à peu près
exclusivement aux candidats de sa
nuance.

C'est là, croyons nous, une étrange
illusion et que rien ne justifie. Un de
nos confrères a cite déjà reieccioii uu
Nord, la seule qui ait été refaite depuis
le # 8 février; au second scrutin, la dé-
faite des monarchistes a été plus com-
plète encore qu'au premier. Ce qui est
arrivé dans le Nord arriverait probable-
ment encore ailleurs, et l'on se de-
mande ce qu'auraient gagné M. Sa-
vary et ses amis à ajouter, par leur pro-
position inopportune tout au moins, aux
inquiétudes et au malaise de la situa-
tion présente.
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26 janvier 1873.
La commission des Trente n'a encore rien

terminé hier. Il est vrai que la faute en est à
l'heure tardive de sa réunion. Tout ce qu'on
sait, c'est que le sort de la question des inter-
pellations semble attaché maintenant à celui
d'un amendement proposé par M. Delacour et
tendant à permettre la tribune au président
quand l'acte qui fera le sujet de l'interpellation

aura été délibéré en conseil et. contre-signe
par le vice-président du ministère. Cela se
rapproche beaucoup, comme vous voyez, de
l'amendement Broët dont je vous parlais hier,
et il paraît que M. Thiers s'y rallie. Mais peu
importe ; car, malgré les dires des optimistes,
je persiste à croire", d'après les information?
que je reçois, que ce ne sera pas voté. 11 y aura
ciuq ou six voix pour, trois ou quatre absten-
tions et le reste irréconciliable.

J'en causais hier soir sur le boulevard avec un
homme politique, qui, tout en voyant les cho-
ses à peu près comme moi, n'en prévoit pas
les .mêmes conséquences. A l'entendre , le
parti de la réaction se débat, mais sera défini-
tivement vaincu, non par M. Thiers peut-
être, mais par l'opinion publique tournée tout
entière contre lui : « Voyez, me disait-il, l'im*
puissance des gens de la droite. Ils changeront
les préfets, soit; mais est-ce que la présence
des préfets les plus conservateurs a empêché
les candidats républicains de triompher dans
les départements? Ils décréteront les. élections
à la majorité absolue; mais est-ce que jamais
l'opinion départementale consentira à se por-
ter sur un candidat du droit divin ? Plutôt que
de recourir à cette extrémité, on nommera ce
qu'il y a de plus radical. Ils mutileront le suf-
frage ; mais comment le mutileront-ils pour se
donner gain de cause? Des conditions d'âge
et de domicile n'y feront rien, et, s'ils étaient
assez fous pour éliminer ce qu'on appelle le
peuple, ils seraient encore plus loin décompte;
car la bourgeoisie éclairée ne veut pas enten-
dre parler d'eux. Pénétrez dans les grands cer-
cles commerçants de Paris.Tous hostiles à l'As-
semblée. »

Mon interlocuteur ajoutait que les mesures
rétrogrades se heurteraient toujours à l'in-
fluence des municipalités. On avait cru, par la
loi sur les conseils généraux et municipaux,
reconstituer les influences locales. On s'aper-
çoit aujourd'hui de l'erreur, mais qu'y faire ?
Rendre la nomination des maires au pouvoir
central ? Mais, d'abord, il faudra que ce maire
soit pris dans le conseil, <?t même qu'il soit de
la majorité de ce conseil, sans quoi la place ne
sera pas tenable pour lui. Alors où est l'avan-
tage ? Ce qui va bien pour quelques grandes
villes pourrait-il se répéter dans trente-trois
mille communes ? Quant à changer la compo-
sition des municipalités, l'on n'ignore pas que
tel est L'objectif de la majorité ; mais c'est bien
grave, les résultats sont bien incertains, et
cette majorité même est divisée sur la loi qu'il
faudrait substituer pour cela à la loi actuelle.
Lisez là-dessus dans la Gazette de France le
compte-rendu de la dernière séance de la com-
mission de décentralisation. Vous y verrez
que quelques députés voudraient n'admettre
au vote que ceux qui possèdent. Je n'en ai ja-
mais uoute. Mais S«rainnt-llo enàaiii po.la,,™
collègues dans une oeuvre aussi impopulaire,
et, s'ils l'étaient, une pareille résolution se-
rait-elle sans péril ?

Je- viens de m'approprier les propos que l'on
m'a tenus, et ils ont évidemment de la valeur.
Mais ils ne dissipent pas mes craintes.

Il est curieux en ce moment d'écouter les
fanfares des journaux monarchistes. Ils ne
parient de rien moins que de tout pourfendre.

Voilà, par exemple, une feuille nouvelle qui
paraît demain, ['Assemblée nationale, et qui dit
carrément, dans son numéro programme, que
la république n'estpas possible en France.Ecou-
tez M. de Castellane parlant hier à la Chambre,
c'est de la pure réaction.
' On est inquiet de tout ceci à la présidence,

je le sais, et il y a de quoi.
Du Crédit communal, les investigations de

la police s'étendent à d'autres sociétés finan-
cières, et l'on ne voit pas encore où s'arrêtera
cette enquête qui révèle chaque jour de nou-
veaux scandales. La Banque territoriale d'Es-
pagne, les Cinq-Villes, le Foncier suisse, etc.,
dont je n'osais vous parler d'abord qu'avec
réticence, sont englobés désormais dans les
poursuites, et l'on en verra, dit-on, bien d'au-
tres. • N.

LA FUSION.

On lit dans le Figaro :
Nous avons insisté en temps opportun sur les

paroles adressées par Mgr le comte de Paris à M.
îs duc de La Rochefoucauld, et répétées par
celui-ci dans le 14° bureau de l'Assemblée. Nous
recevons communication aujourd'hui , pour en
tirer les conclusions qu'elle commande, de la
note suivante.' Nous n'avons nul besoin d'y in-
sister. — X. E.

Jeudi 23 janvier, à deux heures, M. de Mau-
dhuy, général do division, était chez S.A. R.
le duc de Nemours. Ce prince lui a tenu le
langage suivant :

« Tous les sept (faisant allusion à tous les
princes d'Orléans) nous suivrons le comte de .
Chambord, qui est pour nous le seul roi de
France, quelque drapeau qu'il ramène. »

Le prince ajouta ceci en s'adressant au gé-
néral : « Général, vous avez comme moi porté
ia cocarde blanche, vous la porteriez bien en-
core ? »

A trois heures, M. le comte de Lardemelle
étant allé Tendre visite à son parent le général
de Maudhuy, cet officier général lui a cité ces
paroles du duc de Nemours, qui sont à peu près
textuelles.

A quatre heures, M. le comte de Larde-
melleetait au cercle français et, à plusieurs
reprises, devant moi et devant quelques mem-
bres du cercle, tels que M. le marquis de Ver-
teillac et M. le vicomte de Morry, a déclaré ce
qu'il venait d'entendre, ajoutant qu'il était au-
torisé par M. le général de Maudhuy à répéter
les paroles du duc de Nemours. M. de Larde-
melle me les a répétées à moi personnelle-
ment, et je les transcris telles qu'elles m'ont
été dites.

Henri LÂBBÉ,
Avocat, ancien magistrat,

19 , boulevard Maîesherbes.
Les paroles que le duc de Nemours a dites

au général de Maudhuy, qui les a répétées au
comte de Lardenelle, qui les a répétées au
Cercle Français, où les a entendues M. Labbé
qui les rapportées aii Figaro, ne peuvent pas
avoir une grande importance et n'avanceront
pas d'un pas la question de la fusion.

D'ailleurs, le Journal de Paris, organe des
princes d'Orléans, semble les démentir dans
la note suivante:

Le Figaro a rapporté ce matin, d'après une ver-
sion qui no nous parait pas complètement exacte,
une conversation qui'a eu lieu récemment entre
M. le duc de Nemours et M. le général de Mau-
dhuy.

Nous ne serions pas surpris que notie confrère,
dont la bonne foi nous est connue, rectifiât lui-
même demain matin ce qu'il peutyavoir d'erroné

Et même en admettant que le duc de Ne-
mours se soit exprimé dans ce sens, faut-il en
tirer la moindre conséquence ?

Cela prouve tout simplement que le prince
de Nemours est partisan de la cocarde blan-
che, pendant que le duc d'Aumale, comme il
l'a déclaré récemment à la tribune, reste atta-
ché au " drapeau chéri. »

Il faudrait donc commencer par bien établir
la fusion entre les princes de la famille d'Or-
léans, avant de la préparer entre eux et le
comte de Chambord.

P. S. —- Une dépêche nous arriveà l'instant,
qui rectifie les nouvelles du Figaro. On la
trouvera plus loin.

Le président de la chambre syndicale du
commerce d'exportation vient d'adresser la
lettre suivante a M. le ministre des finan-
ces :

Paris, 14 janvier.

La chambre syndicale du commerce d'exporta-
tion avait, dès le 19 août 1870, appelé l'attention
de M. le directeur général des postes sur les avan-
tages qu'il y aurait pour notre commerce français
à faire apporter à Cherbourg la malle française
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du Pérou, que les paquebots du Royal-Mail dé-
barquent à Plymouth.

M. le directeur, tout en ne méconnaissant pas
les avantages qui en résulteraient pour notre com-
merce, nous a répondu que l'office britannique,
consulté par lui, avait fait savoir que la mesure n»
serait praticable que si les correspondances dont
il s'agit arrivaient dans des dépèches spéciales
pour la France; mais comme elles se 'trouvent
comprises dans les dépêches pour Londres, il était
impossible d'en faire l'extraction, le tri fct le
compte avant le départ du bateau de Plymouth
pour Cherbourg.

Il ajoutait qu'en l'absence de traité postal entre
la France et le Pérou, il ne. peut exister aucun
rapport direct entre l'administration française et
l'administration péruvienne; les correspondances
du Pérou pour la France sont forcément livrées
aux agents britanniques, et le courrier du Péron
est distribué à Londres un, deux et quelquesfois
trois jours plus tôt qu'à Parie. Le seul moyen
d'obvier à cet inconvénient serait de conclure un
traité de poste avec les Etats riverains du Pacifi-
que.

En s'adressant directement à vous, monsieur le
ministre, la chambre syndicale vient appeler de
nouveau l'attention du gouvernement sur cette
question.

Confiante dans votre sollicitude éclairée pour
tout ce qui tend à favoriser et à développer notre
commerce international, à faciliter la promptitude
et la régularité dans l'échange et la transmission
des correspondances, elle ose espérer que vous
voudrez bien provoquer les messures nécessaires
pour donner à notre commerce, la satisfaction qu'il
sollicite de votre bienveillance.

Veuillez agréer, etc.

Le président, A. PJSRSON.
'

Un scandale financier.

L'instruction de celte déplorable affaire se
poursuit avec une grande activité.

Cependant, il n'y a pas eu de nouvelles ar-
restations ; s'il doit y en avoir, elles n'auront
lieu que plus tard.

On sait quels sont les pouvoirs du juge d'ins-
truction, qui apprécie seul, d'après les dépo-
sitions qu'il recueille et les révélations de
l'expertise, l'intérêt que peut avoir la justice
à s'assurer de la personne des inculpés.

On entend tous les administrateurs de ces
Sociétés véreuses; leur part de responsabilité
morale est évidemment très-grande; entre
cette responsabilité — qui peut aussi les con-
duire à la juridiction civile — et la responsa-
bilité pénale, il y a des nuances très-pronon-
cées et que le juge apprécie.

Ce ne sera qu'après le rapport de l'expert
qu'il sera possible de bien juger la gravité de
la situation que chacun se sera faite.

On donne de nouveaux détails sur le Crédit
communal^ Depuis longtemps la situation

hier quelques reliseignèmen'ts~a ce sujèT/"""*
On raconte aussi que lorsque le conseil

d'administration fut changé, les nouveaux ad-
ministrateurs furent nommés experts conjoin-
tement avec trois Genevois, pour examineras
faits articulés contre les anciens administra-
teurs et le directeur.

Le jugement qui, en repoussant les conclu-
sions des demandeurs, a ordonné cette exper-
tise, est du 15 mai. Il n'a pu être exécuté par
suite de l'appel dont désistement a été donné
récemment à la cour de Genève.

Le nouveau conseil a amené la démission de
M. Destrez, établi sa dette vis-à-vis la société
et assigné MM. Perret et Cie, et M, Paulin
Caperon en paiement de 2,376,296.90 devant
le tribunal de commerce, pour l'audience du
9 juillet dernier.

L'affaire est inscrite au grand rôle. Le nou-
veau conseil n'avait accepté la gestion qu'à la
charge de l'appel de fonds de 100 fr. par ac-
tion, seul moyen honnête à ses yeux de sau-
ver le Crédit éommvnal.

Il a pouisuivi avec le concours de beau-
coup d'actionnaires cet appel de fonds. Des
versements ont été faits en espèces ou en bil-
lets. Puis les actionnaires ayant, contre l'avis
du conseil d'administration et son rapport du
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« grenouilles plein l'étang pour nous nourrir.
« Il est temps, m'a dit ma femme, de recon-
« naître ce bienfait auquel nous n'avons été
* que trop peu sensibles autrefois. Porte aux
« prisonnières l'assurance de ma sympathie,
« et promets leur de ma part là clé des
« champs que je vais chercher pour elles, à
- la condition qu'elles ne perdent pas cou-
" rage et ne s'abandonnent point elles-mê-
" mes. »

Sœurette, ravie de joie, courut donner cette
bonne nouvelle à la princesse; mais celle-ci,
plus que.jamais plongée dans son chagrin, en-
tendant que ce n'était encore qu'une promesse,
ri y voulut point croire, et se retourna contre
la muraille toute dépitée d'un espoir si peu
sûr : — " Quel malheur, mon Dieu, cruel mal-
heur! » tant il est vrai que tout ce qui touche
à nos regrets, s'il ne nous apporte un soulage-
ment positif et mesurable, ne fait que les ai-
grir ou les envenimer par le mouvement qu'il
leur donne.

Cependant la bataille continuait à Lyon,
dans la rue des Quatre Vents : les tuiles des
toits brisées, les volets arrachés, les chemi-
nées abattues et les pauvres gens dans la rue
recevant le tout sur la tète en guise des cha-
peaux qu'ils avaient perdus , témoignaient
de la fureur plus âpre que jamais que le
Vent du Midi et la Bise apportaient à leur
contestation. La Traverse allait pleurant, la
Foudre tonnant, la Neige neigeant, la Tour-
mente tempêtant, et la pauvre Brise du Matin,
toute transie de froid et de peur devant les
horribles menaces de Mistral, courait de son
père à son fiancé comme pour les stimuler
encore à sa défense.

Quant au Roi du monde, souffleté, injurié,
malmené, battu, conspué, tiré, honni, secoué,
gifflé, appréhendé, moqué, mouillé, déchiré,
étourdi, ébaubi, poussé, repoussé, pris, re-
pris, quitté, soutenu, il allait de l'un à l'autre
comme un volant à la raquette, et ne savait
plus où il était.

Guignol, h Vieux Sage et le Jeune Ecolier,
les entendant mener tel bruit (tel siccotis, di-
sait Guignol), accoururent à la rescousse,
mais n'y firent non plus d'effet que brins de
paille à la forge à l'heure que les deux soufflets
y font rage. Et cVst de là et depuis lors que

| Guignol se dit aux cent coups quand il se
j trouve ballotté entre plusieurs avis contraires

et dans une grande perplexité, à cause de la
quantité de horions, nasardes et croquignoles
qu'il reçut en cette occasion.

Il devint pourtant manifeste que le Vent du
Midi et ses alliés prenaient avantage sur les
autres ; les Vents du Nord et de l'Ouest repas-
sèrent par les fenêtres , mais la mêlée était si
grande que, vainqueurs et vaincus, sortirent
à la fois, enlevant dans leur tourbillon le Roi
du monde et ses amis et les transportant avec
eux de lieu en lieu dans la retraite, d'abord
tout autour de Lyon, à Fourvières, à la Croix-
Rousse, à la Carrette, puis à Saint-Cyr, à Saint-
Didier, à Poleymieux, et, de là, pïenant au
loin leur vol, partout où il y a une rue des
Quatre Vents et d'honnêtes gens à quérir : à
Dijon, d'où ils emmenèrent Jacquemart, en
Beauce, où ils ramassèrent Jacques Bonhom-
me sur le pas de la cathédrale de Chartres,
comme en font foi les charmants vers de notre
cher et regretté poète Emile Deschamps, à
Tours, où ils prirent Tourlourou, à Clermont-
Ferrand, où ils s'emparèrent de Fouchtra;
puis, par une brusque marche en avant, à Pa-
ris, où les attendait Gavroche, à Troyes en
Champagne, où était Chauvin, à Nancy, où
était Rustaud, puis encore, forcés de soudain
rétrograder, à Langres, où, selon ce que nous
en apprend Diderot , l'inconstance et la mobi-
lité de l'air sont telles, que « les âmes s'y ac-
« coutu ment dès la plus tendre enfance à tour-
« ner à tout vent, et que la tète d'un Langrois
« est, sur ses épaules, comme un coq d'église
- au haut d'un clocher. »

Là, cette merveilleuse et bruyante bataille
devint si horrible que, pour le coup, tout ce
pauvre peuple pensa en être décapité, et que
le Roi du monde et les siens, plus que jamais
vilipendés, se crurent à leur dernière heure.

Ce qui ne laissa pas d'être beau, et fut, on
peut le dire, leur meilleure sauvegarde, c'est
qu'ils ne s'abandonnèrent point les uns les
autres, et qu'étant parvenus à se rejoindre, ils
se tinrent si fort embrassés que Roi du monde,
Vieux Sage, Jeune Ecolier, Guignol, Jacque-
mart , Jacques Bonhomme , Tourlourou ,
Fouchtra, Gavroche, Chauvin et Rustaud sem-
blaient ne faire plus qu'un seul homme.

Vaincus enfin à Langres, les Vents du Nord
se retirèrent sur les Vosges, au pied même de
la Tour sombre, où les Vents du Midi les pour-
suivirent avec acharnement.

Les tristes prisonnières, averties par le vieux
corbeau, étaient alors sur la plate-forme, sui-
vant avec une terrible émotion les péripéties
de la lutte. Les nuages allaient et venaient,
s'amassaient et se fendaient tour à tour aux
coups de la foudre ou au souffle acharné des
vents ; les grands bois pliaient et hurlaient
sous le genou des deux armées, et la tour
elle-même , ébranlée et vacillante , comme
l'un des sapins de la montagne, avait pris
une voix pour se plaindre et craquait de toute
part.

De peur d'être de nouveau enlevées par
cette vilaine méchante Bise, la princesse, la
nourrice et Sœurette étaient rentrées, lais-
sant la porte entro-baillôe pour voir un peu ce
ïui se passait. Ce fut alors que la princesse se
montra vraiment digne de la tendresse de
ceux qui l'aimaient, car si ses deux compa-
gnes ne l'eussent retenue de force, elle vou-
lait aller crier que la paix se fît et qu'elle con-
sentait à demeurer toute sa vie au pouvoir de
ses ennemis, pourvu que la liberté fût rendue
à la nourrice et à Sœurette. Elle se débattait
encore entre leurs mains, quand tout à coup,
ô miracle, ô merveille, ô récompense inouïe
et bénie, la porte s'ouvrit toute grande, et le
Roi du monde, à cheval sur un rayon de so-
leil, le premier qui fût jamais entré sous cette
voûte noire, fit irruption dans la chambre : « O
ma princesse !" s'écria-t-il.

Ce moment détermina la défaite et la fuite
de tous les conjurés maudits. La Bisej sautant
par-dessus le Rhin, se sauva en Allemagne
jusqu'en Prusse, où elle s'établit et où elle
façonna si bien les gens à son image et à son
humeur, qu'encore l'avons-nous pu connaître
il n'y a pas longtemps. Le Vent du Nord, mé-
content de tout le monde, et de sa femme aussi
bien que de ses enfants, s'en retourna tout
seul au pôle. Le Vent de l'Ouest reprit son vol
vers l'Océan, et, de colère, noya une quantité
de pauvres bateaux qui n'en pouvaient mais ;
la Traverse, passant en Angleterre, y pleure
toujours leur désastre. Chacun enfin rentra
dans ses Etats. Quant à Mistral, méprisé de
tous et détesté de quelques-uns, il redescen-
dit dans la Crau, d'où il n'aurait jamais dû
sortir.

Là-dessus, le vieux corbeau et la vieille
corbelle, sa femme, dans leurs plus beaux ha-

j bits bien noirs, apportèrent, comme ils di-

saient, la clé des champs qu'ils avaient pro-
mise. Quand l'enveloppe eu fut ôtée, il se
trouva que c'était une flèehe d'amour, et le
Roi du monde, un genou en terre, l'offrit à la
princesse. Elle la prit avec un sourire, et la
bailla en garde à Sœurette qui n'eut rien de
plus pressé que d'appeler le Jeune Ecolier à
venir y veiller avec elle.

La tour Sombre était tombée en ruines ou
plutôt s'était évanouie dans les airs, sans au-
cun dommage pour ceux qui étaient dedans.

Ils en sortirent tenant chacun sa chacune
par la main, et le Vieux Sage, par politesse,
prêtant la sienne à la nourrice. Gavroche,
joyeux, courait devant, puis venaient Jacque-
mart et Jacques Bonhomme, Tourlourou et
Fouchtra Chauvin et Rustaud; Guignol fer-
mait la marche : « Nom d'un rat en goguette, »
disait-il, je suis content tout de même, et si
« Madelon était là, je l'en embrasserais de bon
« cœur. »

Sur la belle herbe verte et fleurie des gran-
des forêts renouvelées, le Vent dû Midi célé-
bra solennellement les fiançailles de tout le
monde, et ce fut à Strasbourg, au milieu d'un
grand concours de cigognes et d'hirondelles, de
gens de ville et de campagne, que se firent les
noces à jamais joyeuses et mémorables.

Le Vent d'E-4 'partit le premier avec la Brise
du Matin; puis le Vent du Midi, laissant ou
garde le long du Rhin de bous et solides
champions pour veiller ,à l'ennemi, s'en re-
tourna avec toute sa cour, suivi de tous les
témoignages de reconnaissance que lui ren-
dait avec enthousiasme un peuple heureux de
sa liberté. Le Roi du monde et la princesse
ne pouvaient trouver de paroles pour assez le
remercier. — « Mes enfants, leur dit-il, aimez-
« vous toujours, vivez contents, vivez en
« paix, votre félicité sera ma récompense. »
A son tour, et après les avoir comblés de
bienfaits, le Roi du monde prit congé de ses
amis, les serrant chacun dans ses bras et per-
mettant à la princesse de leur donner sa main
à baiser. Puis il s'en vint dans son royaume.

Or, en son absence, il s'était passé'bien des
choses, les ministres avaient abusé du pou-
voir et le peuple avait fait des révolutions-
bref on était en république, et tout criant et
se disputant, c'était encore ainsi que ea
allait le mieux. Mais le roi d'abord en fit la
grimace.

« — Sire, dit le Vieux Sage, la force des
« choses a fait d'elle-même ce dont je vous
« conseillais de prendre l'initiative. C'est une
« fatalité inévitable. M'est avis que vous vous
« y rangiez et donniez ainsi le premier à vos
« concitoyens l'exemple du patriotisme et de
« l'obéissance aux lois. Votre conscier.ee vous
« approuvera, ce qui est toujours la meilleure
« des satisfactions pour un honnête homme,
- et votre mémoire n'en sera que plus pure,
« c'est-à-dire plus grande et plus belle. »

— " Roi de mon cœur, » dit alors la prin-
« cesse, pourriez-vous bien regretter quelque
« chose lorsque je suis du tout à vous, et
« n'ètes-vous pas plus riche et plus puissant
« que jamais puisque vous me donnez le bon-
« heur? Ah! croyez-en celle qui vous doit
- tout et vous aime de toute son âme; lais-
« sons chacun à son affaire et le peuple à sa
« république. La liberté, à la bien prendre et
« je le vois par mei-même vis-à-vis de vous,
« n'est que la faculté d'aimer mieux et de
« pouvoir se dévouer. Gardez la vôtre dans
« l'intérêt même de votre pays et respectez
« celle d'autrui. Nous n'eu serons que plus
" unis, plus forts, mieux préparés à l'avenir
« et dans tous les cas plus dignes d'être tous
« deux mari et femme.

— <• Aussi bien, « dit le roi, » je ne suis
« pas fâché de prendre un peu de repos, et
« près de vous, charmante princesse, ce re-
« pos est une félicité assez agréable pour me
s donner de l'occupation. Nous vivrons donc
« chez nous, je me ferai poète; quand nous
« aurons des enfants nous les élèverons du
« mieux que nous pourrons; et si, par
« hasard, quelqu'un du voisinage veut me
« consulter sur le gouvernement, hé bien,
» nous l'inviterons à dincr pour en causer
" plus à notre aise. «

Ainsi fut dit, ainsi fut fait.
Maintenant aucuns prétendent que ce beau

conte est une allégorie, que le Roi du monde,
le Vent du Midi, leurs amis et leurs alliés sont
l'esprit français et toutes les forces de la
France, et que la prineesse, prisonnière du
Nord et délivrée par l'amour fidèle, se nomme
au vrai Alsace et Lorraine. Je n'en sais rien,
mais comme dit Guignol, et Dieu veuille que
ce soit bientôt :

« On verra voire ! » LOEISA. SÎEFERT,
Pau, janvier 1873.
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8 octobre, décidé le rapport de l'appel de fonds
en plaçant leurs espérances dans les promes- j
ses d'ouverture de crédit qu'un financier leur j
faisait, le conseil entier a donné sa démission j
qui a été acceptée et il a été remplacé d'abord i
par trois commissaires et ensuite par son nou-
veau conseil.

De là la débâcle.
La Banque territoriale d'Espagne, sur la-

quelle les renseignements manquent' encore,
chancelait aussi depuis quelques mois.

Depuis le 17 novembre, les administrateurs
avaient, paraît-il, donné tous leur démis-
sion.

M. Clément Duvernois, président du conseil
d'administration, est le seul qui soit resté à son
poste ; ce n'est pas heureux.

Le Crédit foncier suisse, ainsi que nous
l'avons prévu, n'est impliquéque très-indirec-
ment dans l'affaire.

Plusieurs journaux du matin ont reçu et pu-
blié la letlre suivante : "

Nous avons l'honneur de vous demander Fin-,
sertion dans, votre plus prochain numéro, de la
note ci-dessous en réponse aux bruits malveil-
lants répandus sur le compte du Crédit foncier
suisse.

« Le Crédit foncier suisse fonctionne comme par
« le passé et il n'y a jamais eu tl'apposition de
« scellés dans ses bureaux. »

CRÉDIT FONCIER SUISSE.

L'administrateur délégué, !
n'xnNY

Nous compléterons ces renseignements si
intéressants au fur et à mesure que l'instruc-
tion les fera connaître.

Un rapprochement assez curieux : le cabi-
net de M. le juge Cartier, le juge d'instruction
chargé de l'affaire, est contigu à celui de M.
Blain des Cormiers, chargé de l'instruction de
l'affaire de la rue de Suresnes. Le même vesti-
bule reçoit les inculpés et les témoins des deux
affaires"; de sorte que sur le même banc on voit
les jeunes et fort jolies pensionnaires de la rue
de Suresnes qui, en dépit de tout, restent rieu-

. ses et folâtres, et les malheureuses victimes de
l'affaire des cinq villes, qui pleurent au souve-
nir de leur fortune engloutie dans le canal es-
pagnol.

'

SOUYELLES ET BRUITS
Le XIXe Siècle donne l'importante nouvelle <

qui suit :
Nous croyons pouvoir dire, sans étonner

personne, et sans crainte d'être démentis, que
M. Thiers n'est pas absolument satisfait de la
commission des Trente.

M. Thiers est décidé à ne plus batailler i
avec les Trente; c'est si inutile! Mais il veut j '
en flair ; et son intention serait de ne plus i '
communiquer avec elle que pour la presser de '
déposer son rapport. . '

Enfin !

Le Manchester gardian publie le télégram- i
me suivant, de son correspondant de Paris, en ;
date de samedi :

Lord Lyons a remis, hier, à M. de Rémusat, '
le traité de commerce approuvé par le gou-
vernement anglais. ;

M. de Rémusat doit faire, à ce sujet, un
rapport à l'Assemblée. Ce rapport sera lu à la ]
Chambre vers le 8 février.

La cour de Paris, chambre correctionnelle, i
a consacré samedi une partie de son audience !
aux débats de l'affaire du gérant du Corsaire, ]

poursuivi pour infraction à la loi sur l'Inter-

La cour, conformément à la jurisprudence ]
inaugurée par la cour de cassation dans l'af- ]
faire de V Emancipateur de Toulouse, a main- ;
tenu l'arrêt par lequel elle déclare les tribu- <
Daux correctionnels compétents pour connaî- '•
tre des infractions à la loi sur VInternationale, '
même quand elles sont commises par la voie '
de la presse. [!

La cour de cassation a délibéré le même ]
jour sur io pourvoi de M. Engelhard, ancien '
préfet de Maine-et-Loire, contre M. de Cu- ]
mont et l'a rejeté. M. Engelhard soutenait, en \
dernier lieu, que les tribunaux ordinaires ne
pouvaient, sous peine de forfaiture,' connaître ,
des actions dirigées contre les administrateurs i
à raison de leurs actes. i

_ La cour de cassation a déclaré que la dispo- '
sition de la loi qui interdit aux tiibunaux or- )
dinaires de connaître des actions dirigées con- <
tre les administrateurs ne s'appliquait pas au '
cas où. les actes des administrateurs avaient '
un caractère délictueux. ,
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Un Naufrage dans la Manche. \
—. (

Le Times donne sur le naufrage du Norlhfleel
les nouveaux détails qui suivent.

1
Aussitôt après la collision, le stamer se dé-

gagea si rapidement qu'il put prendre la fuite (

et disparaître avant même qu'un grand nom- '
bre de personnes du Norlhfleet eussent eu le |
temps de monter sur le pont. ;

Cependant la plupart des passagers avalent
été éveillés par le choc; ils coururent aussi ]
tôt sur le pont, où régna la plus effroyable i
panique. '

Beaucoup de passagers étaient dans leur '
costume ch nuit, d'autres ne portaient sur eux i
que ce qu'ils avaient pu trouver sous la main. '
Les enfants pleuraient, demandant leurs pa- ,
rents qui les cherchaient à leur tour, les ap- ;
pelant 'à grands cris, tandis que les maris et <
leurs femmes séparés faisaient en vain les plus <
grands efforts pour se rejoindre. L'horreur s
de cette scène était encore redoublée par les '
ténèbres de la nuit.

Cependant le capinaine Knowles, avec un ;
admirable sang-froid , une énergie et une (
promptitude oui fout le plus grand honneur i
à sa mémoire,' prit toutes les dispositions né- ,
cessaires pour le sauvetage. Il ordonna impé- i
riens^ment que les femmes et les enfants
fussent les premiers descendus dans les em- '
barcations. Mais un certain nombre de mate- j
lots de l'équipage se précipitèrent sur celtes- J
ci, dans l'intention de se sauver eux-mêmes j
d'abord. 1

Le capitaine, voyant cela, saisit son revol-
ve" et déclara qu'il tuerait le premier homme i
nu; essayerait de se sauver avant que les fem- • i
mes et les enfants fussent en sûreté ; et corn- >
me l''un des matelots refusait d'obéir à cet or
dre, il lui tira un coup de revolver et le blessa .
à la 'jambe. t

La femme' du capitaine et quelques autres
personnes prirent place dans la plus, grande h
embracation, mais celle-ci ayant été trop brus \ t
quement mise à flot, elle chavira. - <

Heureusement pour les personnes oui la «
montaient, un remorqueur, la Cilé-de-Lon-
dm. arrivait au même moment et réussissait (
à les 'reprendre presque toutes à son bord ainsi ?
crue d'autres passagers et matelots. j

La Cité-de-Londres en a sauvé en tout t
trente-quatre grâce à la belle conduite du pa- ri
tron qui esj resté toute la nuit sur le heu du | \
sinistre, recueillant tous ceux qui avaient pu i I
se soutenir sur l'eau à l'aide des épaves du , &
vaisseau. Le iougre Mary accourru aux si-  é
gnaux d'alarme a ramené à terre trente pas- j,
sagers. Le pilote de Londres portant le n° 3 et i

la Princesse stationnés à Douvres réussirent à
i en sauver vingt et un dont dix qui s'étaient !
| réfugiés dans la mâture, la profondeur des !

eaux ne dépassant pas, paraît-il, en cet en-
I droit onze brasses. Le nombre total des per-

sonnes sauvées s'élève donc jusqu'à présent à
trente cinq ; il y aurait donc environ trois cent
soixante noyés.

Le capitain® est resté sur le pont jusqu'au
dernier moment, s'occupant à opérer le sau-
vetage de ceux qui ne pouvaient en aucune
façon. se sauver à l'aide de leurs seules forces.
Le", vaisseau ne sombra entièrement qu'au bout
de trente ou quarante minutes. Un des survi-
vants qui s'était réfugié dans les agrès raconte
que le capitaine était à côté de lui lorsque le
vaisseau sombra et qu'il disparut à ce moment.
Le pilote du vaisseau aveedix autres person-
nes sont restés tout en haut du grand mât ;
jusqu'au moment où la Princesse a pu les re-
cueillir.

LÀ COMMISSION I BlCENTRALISATIÔN

Samedi malin, une dépêche nous a apporté
la primeur des principales résolutions prises
par la commission de décentralisation dans sa
séance de vendredi.

Nous avons alors développé ces 'résolutions,
nous en avons examiné la portée.

Malgré les quelques détails parus dans no-
tre numéro d'hier, il n'est peut-être pas sans
intérêt de mettre sous les yeux du lecteur le
compte-rendu de cette séance qui est le pre-
mier pas vers une nouvelle organisation mu-
nicipale.

Voici ce compte-rendu, que nous croyons
inutile de recommander à l'attention de nos
lecteurs:

M. le président témoigne à M. le ministre
de l'intérieur 1 e désir de connaître l'opinion du
gouvernement sur les mairies centrales des gran-
des villes.

ES, Se ministre. --Cette question est une de
celles qui préoccupent le gouvernement : sans qu'il
ait pris de résolutions définitives, je poux indi-
quer ses tendances. L« gouvernement est d'avis
que les mairies centrales doivent être supprimées.
La situation de Lyon surtout appelle les préoccu-
pations ; non pas'qu'ily ait des inquiétudes im-
médiates pour la paix publique ; mais le mal est
permanent et dangereux. La tendance du gouver-
nement, non-seulement pour Lyon, mais pour les
grandes villes, est d'établir, non pas un régime
exceptionnel, mais un régime spécial. Il vaudrait
mieux prendre une mesure générale pour les-gran-
des. villes que de faire un acte.de défiance pour
Lyon. Il y a là une mesure d'intérêt supérieur à
prendre. Cependant, en attendant, le gouverne-

] ment est disposé à prendre certaines mesures- que
commande la situation; il est décidé à changer la
mode d'élection des conseils municipaux. Il s'agit
d'élection par sectionnements ; ce système est déjà
en vigueur à Paris.

83. Ënieni, —Le conseil municipal resterait-
il unique?

SI. ïe ministre. — Oui, telle serait la pen-
sée du gouvernement. Ce système pourrait être
examiné, mais le gouvernement n'y a pas songé
jusqu'à présent.

M. «Se Cumant. —- Le vote aurait-il lieu par
quartier?

M» le ministre. — Oui, comme à Paris., Il
y aurait peut-être encore un scrutin de liste, mais
spécial au quartier.

M. Katidot. — Le ministre voudrait généra-
liser pour les grandes villes de France ce qui se
passe à. Paris. Mais l'expérience de Paris est-elle
bien faits pour rassurer? Le conseil municipal tend
à' devenir radical en. majorité. Ls danger subsiste
donc. J'avais proposé un amendement tendant à
instituer plusieurs conseils municipaux dans Pa-
ris : c'est le seul moyen d'échapper au danger de
ls nrimninne do Ça.ris f[ n'v a nns de gouverne-
ment qui puisse résister a un. danger comme celui-
là. En supposant même que le gouvernement
nomma le maire, comment le maire pourrait-il ré-
sister à un conseil municipal radical. Il faut pren-
dre des mesures plus efficaces. Le système d'une
seule municipalité pour représenter deux .millions
d'hommes est détestable, au point de vue politi-
que et, môme au point de vue municipal. Il fau-

. drait faire ce qui existe à Londres, c'est-à-dire
plusieurs conseils municipaux.

Pour Lyon particulièrement on a fait sous l'em-
pire l'expérianca du préfet-maire de la ville. Il a
tellement obéré les finances de la ville qu'on ne
peut songer à y revenir. Je désirerais que le gou-
vernement voulût bien examiner à fond cette ques-
tion.

M. ïe ministre. — Je ne suis pas profondé-
ment convaincu que ce que nous faisons soit très-
bon. Pour de grandes agglomérations comme Pa-
ris, Lyon, aucun système électoral n'est bon. Mais
nous ne pouvons pas aujourd'hui changer cela,
nous ne pouvons qu'améliorer. Un jour peut-être
misera amené par les événements à faire une ré-
forme plus radicale. Le système de M. .Raudot a
des avantages, mais aussi des inconvénients.

M. Waddington. — Il y aurait, cependant
un moyen de faire quelque chose d'efficace sans
abandonner les principes libéraux qui sont l'hon-
neur de cette commission et delà majorité con-
servatrice de l'Assemblée. On pourrait établir
qu'en matière municipale, on n'a pas affaire au
suffrage universel, mais à la famille communale.
Ceci est admis par une très-grosse majorité dans la
Chambre. Reste à savoir ce qui constituerait cette
famille communale. On peut fixer des conditions
pour la durée du domicile et la propriété.

Poser des conditions de propriété serait très-
dangereux. Mais imposer une durée de domicile,
deux ou trois ans par exemple, ce. serait une épu-
ration considérable du suffrage universel des villes,
et qui pourraient être soutenue par des arguments
irréfutables.

Puis on pourrait admettre la.proposition de M.
Lucien Brun pour l'adjonction des plus hauts im-
posés aux conseils municipaux dans les grandes
villes comme dans les autres communes. D'ail-
leurs, le système de M. -Raudot ne paraît pas ac-
ceptable et la comparaison avec Londres n'est pas
possible à faire.

A Lyon, peut-être, on pourrait sectionner les
communes. Mais ce serait impossible à Marseille,
à Bordeaux. Je me rallierais complètement au
système de sectionnement électoral, mais à la
condition que chaque groupe ne nommerait qu'un
seul conseiller municipal, et qu'il n'y aurait point
de scrutin de liste.

Reste un dernier point. On pourrait, dans les
grandes villes, enlever au maire tous les pouvoirs
de police, et mectre dans la loi que le payement
de la police est une dépenses obligatoire. Eu res-
tant dans ces termes, on ne froisserait aucun grand
principe, et l'on réaliserait cependant un progrès
considérable.

33. Î'OÎOÎIÏ. — M. Waddington entend évi-
.dcmaient conserver l'élection des maires par les
conseils municipaux? Il faut s'en entendre avec
M. le ministre. M. Waddington propose de ré-
duire le maire à l'administration des biens et af-
faires de la commune, et de le laisser soumis à
l'élection.

- Il vaut la peine de demander à M. le ministre
ce qu'en pense le gouvernement ; le gouverne-
ment croit-il pouvoir collaborer avec la commis-
sion sans revenir sur le principe de l'élection des
maires. Le gouvernement pense-t-il qu'il y ait
lieu de faire tout d'abord le chapitre de la loi
municipale relatif à l'élection des conseils muni-
cipaux?

î M. le ministre. — Mon dessein perso n-
rnel était d'appeler l'attention de la commission
i sur cette question. Nous sommes tous frappés

des inconvénients de la situation actuelle des
choses.

L'Assemblée serait as?ez sage pour comprendre
qu'il ne faut pas persister dans le système absurde
de l'élection des maires. Des inconvénients graves
se sont produits. Les liens qui attachent les mu-
nicipalités au pouvoir central tendent à se dénouer
tous les jours par l'apathie, par l'inaction. Les

j maires ne se mettent plus en rapport avec l'aulo-
j ritésupérieure, ne répondent plus aux lettres des

préfets.des sous-préfets. Les .colonels de gendar-
! merie tiennent le même langage, que les préfets et i
j disent qu'il n'y a pas moyen de constater certains ,'

délits, qu'ils ne trouvent plus de concours chez '
les maires des communes. Je n'hésite pas dans
ma conclusion : nomination des maires par le

i gouvernement, qui choisirait dans le conseil mu-

; : nicipal. , , ' j
, j Mais je n'éprouve aucune répugnance a étudier
' avec la commission un système mixte qui réserve-
' raiHes droits des communes en consacrant ceux
' de la société.
t Lorsqu'il s'agit des grandes villes, on peut dis-
ï tinguer entre le représentant de l'autori:e centrale

et le représentant des intérêts municipaux. Mais,
[ dans les moindres communes, cette distinction est
. impossible ; on ne peut mettre un administrateur
, communal à côté du représentant du gouverne-

ment.
;. La solution la plus simple est la Keilleure. Je
" ne reculerais pas devant cette proposition. Mais
' comment serait-elle reçue par l'Assemblée ?
î II serait déraisonnable de tenter la chose s'il n'y
i. avait, pas de chance de succès. Mais si on peut
. s'entendre, le gouvernement serait très porté à
. faire une proposition de cotte nature.

51 » Fresnea». — Est-il absolument impos-
' sible d'obtenir du gouvernement qu'entre les deux

systèmes il en accepte un troisième? La solution
est dans la réforme des conseils municipaux eux-
mêmes. Des conseils municipaux où la propriété

- n'a point sa part faite, ne représentent pas vrai-
ment les communes.

SI. le ttMM'ritife- — J'admets l'examen de
f cette question-là comme des autres. Le gouverne-

ment peut dire qu'on est d'accord sur la question
de domicile. Quant au reste, il se réserve son exa-

i men. C'est très-grave, ce que propose M. Fresneau;
c'est la représentation des intérêts en dehors de

3 l'élection. Quant à l'adjonction des plus imposés,
1 dans les grandes villes, 'le gouvernement l'accepte.

M. R-audot. — M. le ministre est trôs-préoc-
, cupé de la situation ; il a raison; il propose pour

remède la nomination de tous les maires par le
. gouvernement.
. Mais en ce moment, le gouvernement a ce droit
i de nomination dans toutes les grandes villes, et le

résultat est mauvais. Il faudrait donc alors que Je
gouvernement nommât aussi les conseillers muni-

' cipaux? Car le gouvernement ne peut trouver
dans certains conseils aucun maire convenable!

5 Ainsi, le remède que propose le gouvernement n'en
5 est pas un. On marche dans la réaction contre tout

ce qui s'est fait depuis quarante ans; on marche
vers le despotisme, et le despotisme ne sera pas un

' moyen do salut. Il assurera tout au plus l'ordre
1 matériel pour deux ou trois ans, et rien au delà.
' Le danger immense est celui que font courir les'

grandes communes, il faut donc les'diviser.
' ; A Londres, les communes ont conservé leur au-
I. tonomia. Paris, Bordeaux, Lyon, Lille ne sont
' que des agglomérations des communes; on est
; arrivé à quelque chose de monstrueux. A Londres,

l'administration n'est pas plus mal faite qu'à Pa-
 ris : il y a des syndicats ; mais les syndicats ne
' sont plus cette immense machine d'un conseil mu-
; nicipal unique, qui représente tous les intérêts ee
' la ville. Il y a un autre danger. Avez -vous des
; préfets qui, partout, soient bons et dévoués à !'«r-
1 dre? Avant de supprimer les libertés communa-
; les, ayez des représentants de l'autorité centrale
' qui ne compromettent pas les intérè'ts de la so-'

ciété.
1 M» Waddington,. — Au point de vue de
' l'administration des petites cammunes, je ne crois
1 pas l'objection de M. le ministre très-exacte. Ce
' sont les mêmes maires qu'autrefois ; ils vont tou-
; jours à la sous-préfecture et à la préfecture. D'ail-"
1 leurs, la crainte delà suspension ou de la révoca-

tion est efficace. Je m'associe à la pensée de M.
" Raudot. Que le gouvernement ait de bons préfets;

si l'autorité est molle, elle ne sera pas respectée ;
" mais quand il y a des préfets sérieux, les maires
1 correspondent toujours avec eux. On ne peut pas

nous faire, brûler ce que nous avons adoré toute
notre vie, et nous faire supprimer les libertés mu-
nicipales. L'expérience de la liberté "ne peut se
faire en si peu de temps. Il n'y a de danger que

' dans les grandes villes; mais nous ne pouvons re-
1 venir sur co que nous avons toujours soutenu.

99. ïe marquis d'Andelarre. — Ce n'est
' pas une petite question que celle qui intéresse l'ad-

ministration, la police et la politique. Dans les pe-
] tites communes, le maire ne se met plus en rela-

tion avec le préfet; on no ferme plus les Cabarets,
1 parce que le maire ne regarde plus que du côté du
1 conseil municipal. Au point de vue politique, il est

essentiel que le maire représente en même temps
1 le gouvernement et la commune.

' veuille bien s'expliquer :
; 4° Est-ce le ministre (ou la commission) qui
' présentera la loi d'administration des grandes vil-

les ?
1 2° Sera-ce une loi spéciale ou un chapitre de loi
1 générale?

SI, «ïe «Foravenel voudrait que la commis-
• sion se concertât avec le ministre sur les mesures
' à prendre immédiatement. Ce serait rassurer le

pays. Si le gouvernement voulait bien nous saisir
d'un projet de loi, il serait bon d'attendre son ini-

• tiative. Autrement, la commission irait de l'a-
1 vaut. :

M. Se ministre. J'ai accepté avec plaisir,
l'occasion de conférer avec la, commission. Des
explications sont nécessaires pour déterminer les

 intentions du gouvernement. L'échange des idées
est fort utile. Le gouvernement est d'ailleurs plus
à même que personne de préparer la loi ; il y est

• disposé.
La question sera portée au conseil des minis-

1 1res et très-prochainement. Jusqu'ici le gouver-
' hement ne s'est occupé que d'un point plus spé-
- cial, mais il est disposé à tenir compte de l'opi-

nion de la commission, que la loi doit être faite
; pour toutes les grandes villes.

Je réponds à M. Raudot sur l'impulsion à don-
ner aux préfets. Je partage son opinion à cet égard
sur .las résultats déjà obtenus. On sent une diffé-

' renée dans la manière dont l'administration pro-
cède et dont ses conseils sont suivis. Cependant il
ne faut pas s'exagérer cette action-là. On a pro-

• nonce un grand nombre de suspensions et de ré-
vocations, maia on est souvent obligé à des mé-

1 nagements, dans la crainte de réélections plus mau
vaises.

Les maires frappés se réunissent aux conseils
municipaux et ^nenacent l'ordre public. Dans le

 département, du Var, on a fait des menaces ef-
frayantes. Les. conservateurs sont impuissants :

1 le désordre moral va s'étendant tous les jours. Sous
l'impression de ces idées, on se préoccupe de faire
quelque chose.

Il n'y a pas de parti pris absolument. On peut
1 réfléchir, se concerter, examiner les divers pro-

jets.
Quant au système de M. Raudot pour les gran-

; des villes, je ne. crois pas que ce soit un remède
souverain. La grande commune pourra encore se

1 former avec des sections de commune. Cependant
on examinera. Maison doit s'occuper tout de suite
des mairies centrales et du sectionnement pour

 l'élection.
Avec le sectionnement, on peut obtenir un

 certain nombre d'iiommes dévoués à la cause
de l'ordre, parmi lesquels le gouvernement peut

1 choisir un maire. Souvent un petit nombre d'hon-
1 notes gens dans un conseil municipal suffit pour
 empêcher beaucoup de mal.

M. le président exprime le- vœu que le conseil
des ministres fasse connaître très-prochainement

; son opinion sur les mairies centrales.

: CHRONIQUE
Nous sommes en mesure de donner à nos

lecteurs la primeur du texte du projet de loi
soumis à l'Assemblée et tendant à ouvrir au

; ministère de l'intérieur sur l'exercice 1873 un
crédit supplémentaire de 409,000 fr. pour les
dépenses de police de l'agglomération lyon-
naise, et à fixer à 30 pour cent de ces dépenses
la part contributive de la ville de Lyon.

EXPOSÉ DES MOTiFS.

" Messieurs,
" Lor.- de la préparation du budget de

1873, le gouvernement avait cru pouvoir
maintenir le crédit du chapitre XII du budget
du ministère de l'intérieur, affecté aux dé-
penses de police de l'ag-îrlomération lvonnai^e
au chiffre de 709,500 fr.,qui figurait déjà dans
le budget de 1872. Une expérience de moins
d'une année a démontré la nécessité de re-

noncer, dans un intérêt supérieur d'ordre aux
j idées d'économie qui avaient présidé à la réor-
I ganisation provisoire réalisée par uh arrêté '
ministériel du 12 mars 1872. Le nombre et la
gravité des attentats contre les personnes et I

les propriétés ont, en effet, augmenté dans
i une proportion inquiétante ; les attaques noc- i

turnes, notamment, deviennent de plus en -
plus fréquentes, en raison du petit nombre des
agents préposés â la surveillance de la voie
publique.

"Cette situation, signalée presque chaque
jour à la sollicitude de l'administration supé-
rieure par les autorités administratives et ju-
diciaires, attestée par les plaintes unanimes
des journaux de toutes les nuances, ne peut
être attribuée à l'inintelligence ou â l'incurie du
personnel actuel, recruté avec le plus grand
soin et placé sous la direction immédiate de
l'administration centrale. Elle est la consé-
quence inévitable de l'insuffisance de ce per-
sonnel, qui n'atteint pas le chiffre de 450 fonc-
tionnaires ou agents de tout ordre pour une
population trfis-disséminée dé plus de 400
mille âmes.

« Le gouvernement,, s'il laissait se prolon-
ger un tel état de choses, encourrait un grave
responsabilité, non-seulement vis-à-vis de la
population lyonnaise, mais vis-à-vis du pays,
intéressé tout entier à la sécurité de la se-
conde ville de France.

" Un projet de réorganisation a doue été
préparé. Il comporte :

« 1° La création d'un service des archives
du commissariat central ;

" 2° La création de trois nouveaux emplois
de commissaires de police ;

« 3°La création de nouveaux emplois de se-
crétaires des commissariats ;

" 4° L'augmentation du personnel des agents
de police ;

« 5° La création d'un service de contrôle des
voitures de place et de remise ;

".6° L'augmentation du corps des gardiens
de la paix, porté de 306 hommes à 007.

« Cette nouvelle organisation devant porter
la dépense totale des services de police de
l'agglomération lyonnaise à 1,238,500 fr., en-
traînera une augmentation de dépense de
409,000 fr., et rend nécessaire l'ouverture

- d'un nouveau crédit de pareille somme.
- Toutefois, il n'a pas semblé que cette aug-

mentation de dépense dût rester tout entière
à la charge de l'Etat. La contribution de la
ville de Lyon est restée fixée depuis 1851 à
151,700 francs, sommequi représentaità l'ori-
gine 30 0/0 environ de la dépense totale,' et n'a
pas suivi depuis lors la progression des dé-
penses de police.L'Assemblée nationale jugera
sans doute à propos d'exiger dans une plus
large mesure le concours de la ville en l'appe-
lant à contribuer, suivant la proportion adop-
tée originairement, à une augmentation de
dépense dont elle profite presque exclusive-
ment.

« Le président de la République a, en con-
séquence,' l'honneur de soumettre à vos déli-
bérations le projet de loi suivant, présenté par
le ministre de l'intérieur, qui sera chargé d'en
exposer les motifs et d'en soutenir la discus-
sion :

Projet de loi.

Article I er.

Il est ouvert au ministre de l'intérieur, pour
l'exercice 1873, un crédit supplémentaire de qua-
tre cent soixante-neuf mille francs, destiné à faire
face à l'augmentation de dépenses résultant de la
réorganisation (Ses services de police de l'agglomé-
ration lvonnaise.

Art. 2.
La part contributive de la ville de Lyon dans les

dépenses de police de l'agglomération lyonnaise
sera fixée désormais à trente pour cent de la dé-
pense totale.

Art. 3.
Il sera fait face à l'augmentation de dépenses ré-

sultant de l'article premier :
1° Jusqu'à concurrence de deux cent quarante-

neuf mille cent cinquante francs, au moyen des
i^.?oov..»-©c.o j=,Âin.ara.la.o dn ]>7,rl^ofc cla 1973 ;

2° Jusqu'à concurrence, de deux cent dix-neuf
mille huit cent cinquante francs,au moyen du cré-
dit qui sera inscrit, à cet effet, au budget de la ville
de Lyon.

Le président de la République,
Signé : A.THIERS.

Par le président de la République, -
Le ministre de l'intérieur,

Signé : F. DE GOUIAKD.

Le conseil municipal doit s'occuper, dans
sa séance de jeudi prochain, de la vieille halle

' qui se trouve sur la place de la Croix-Rousse,
et que son état de vétusté rend impratica-
ble.

Le conseil doit ordonner la démolition de
ce bâtiment et la mise en adjudication des ma-
tériaux.

. Nous espérons que cette délibération sera
suivie immédiatement d'une autre délibéra-
tion ordonnant la reconstruction d'une halle
plus spacieuse et plus conforme aux besoins
du quartier.

Autre question qui sera discutée jeudi : Le
théâtre des Célestins sera-t-il reconstruit
d'une façon provisoire ou définitive? En d'au-
tres termes, se contentera- t-on o'un monu-
ment de 200,000 francs environ qui pourra
durer trente ans ou à peu près ? ou prôférera-
t-on dépenser de suite 1 million en -chiffre
rond pour avoir un monument digne delà
ville.

La majorité du conseil est décidée, croyons-
nous, à voter le million.

Nous ne pouvons que l'en féliciter.
Un théâtre en planches serait élevé en at-

tendant l'édification de l'autre, à la place de la
fontaine actuelle ; il ne coûterait qu'une tren-
taine de mille francs et suffirait à relever mo-
mentanément le quartier de saruine.

; Les pétitions tendant à la reconstruction se
signent toujours ; un certain nombre de ces
pétitions ont déjà été données à M Vallier re-
couvertes de 5,000 signatures. ' ' -

Enfin, parmi les autres questions à discuter
jeudi citons l'éclairage au gaz du. chemin de
la vitriolerie.

Cette mesuie est, en effet, absolument né-
cessaire, et évitera beaucoup d'accidents qui
surviennent souvent dans ces entourages.

Nous avons annoncé ces jours derniers la m'or 1
de M. le docteur Achille Chauvin.

M. le docteur Foltz, professeur à l'Ecole de
médecine, a prononcé le discours suivant sur la
tombe de son regretté collègue :

La tombe du professeur Chatin est à peine
fermée qu'une nouvelle tombe s'ouvre pour
un autre professeur de l'Ecole de médecine
Achille Chauvin, emporté à la fleur dé l'âge'
C'est au nom de l'Ecole que je viens rendre"
à notre collègue aimé le tribut de regrets
qu'inspirent à tous ceux qui l'ont connu sa
belle intelligence et son caraclère sympathi-
que. *

Lauréat de l'Ecole, il en devint le prosec-
teur en 18o7. C'est pendant le cours des péni-
bles fonctions du prosectorat qu'il contracta la
piqûre anatomique dont il faillit périr et dont
il garda longtemps les atteintes.

Docteur de la faculté de .Montpellier en
1800, par une excellente thèse sur. les 2\éo-
plasHtas où l'érudition et le travail donnaient
sur l'avenir scientifique de l'auleur des pro-
messes qui malheureusement n'ont pu se réa- i
User qu'en partie,' il devint en 180! professeur
suppléant d'anatomie et de physiologie à notre
Ecole, puis en 1805 professeur adjoint.

Doué d'une mémoire prodigieuse, d'une in-
telligence vive et nette, d'une facilité d'ôlocu- ] -
tion toute méridionale, il avait les qualités '
solides et brillan tes du professeur au'un tra- '
vail plus soutenu auraitèneofe perfectionnées ':!

Aussi son cours de physiologie était très-suivi i
des élèves qui, outre le charme de la diction J

y trouvaient une riche moisson de faits prali-. j
ques et de théories, choisis avec discernement
et exposés avec clarté.

Outre sa thèse inaugurale, Chauvin a laissé
quelques travaux, comme ses recherches sur
le suc pancréatique, appliqué au traitement
des affections du tube digestif, qui font re-
gretter qu'une plus large part de sa vie n'ait
pas été consacrée à de si utiles occupations.

Chauvin n'exerçait pas le professorat seule-
ment à l'Ecole de médecine. Il était encore
professeur d'hygiène à la Société d'enseigne-
ment professionnel. Il a fait au palais des arts
des conférences remarquées sur le sang, sur le
système nerveux. I! en a fait à Saint-Etienne.
Heureux si tant de travaux avaient pu suffire
à son activité dévorante!

Chauvin était aimé de tous ceux qui l'ont
connu; sa politesse qui venait du cœur, son.
affabilité et sa bienveillance rendaient les
rapports faciles et agréables; le charme de sa
conversation entraînait. Serviable toujours, il
ne comptait que des amis parmi ses collègues,
parmi les élèves et dans cette immense clien-
telle qui réclamait ses soins même après que
la maladie l'eut éloigné de la vie active.

Adieu, Chauvin, nous conserverons de toile
souvenir d'un collègue» richement doté par la
nature des qualités de l'intelligence et de
celles du cœur.

Adieu, Chauvin, adieu.

Le manque d'espace ne nous permet pas de
publier aujourd'hui une nouvelle protesta-
tion contre la commission des marchés. Celle-
ci est de M. Quivogne, vétérinaire à Lyon.

M. Quivogne annonce qu'il a demandé au
président do l'Assemblée l'autorisation de
poursuivre M. de Ségur en calomnie et en
diffamation.

Nous publierons cette protestation demain
au môme titre que le rapport lui-même et que
les autres protestations.

M. Cucheval-Clarigny est arrivé à Lyon sa-
medi pour prendre possession du chemin de
fer de, la Croix-Rousse à Salhonay au nom de
la nouvelle compagnie. .

GRAND-THÉ.VÏRE. — Si la Grâce et la Beauté,
déesses de la jeunesse, descendaient sur la
terre, elles seraient assurément les sœursmais
non-Ies rivales de M"° Marie Iloze.

Détaillez les contours, analysez les courbes
gracieuses de son visage, et si vous niez le
charme de ce sourire que la nature a doué
de tout ce qu'elle avait d'attraits et d'enchan-
tements, de ce regard qui suffirait à faire mû-
rir les fruits, si vous croyez même que jamais
Dieu ait prodigué davantage à un être humain
ses richesses, en vérité vous êtes à plaindre,
car vous n'avez pas de goût.

Nous avions besoin de cet exorde, quelque
dithyrambique et quelque fade qu'il puisse
paraître, pour lions faire pardonner les dures
vérités qu'il nous reste à exprimer.

Dût MHe Roze nous taxer d'impertinents ,
nous devons lui dire que, selon nous, elle s'est
complètement trompée le jour où elle a cru
pouvoir prendre le répertoire de l'opéra-co-
mique,qt-ii ne pouvait être qu'au-dessus ou au-'
dessous de ses forces, selon ie point de départ
où elle voudrait se placer.

Cette constitution robuste, cette intelligence
scénique, ces élans pathétiques devaient la
pousser vers le Grand-Opéra; c'était la seule
voie à suivre.

. Le genre mixte l'a tentée davantage, pa-
raît-il ; et elle l'a choisi ; mais alors il lui
fallait chercher, imaginer, créer, inventer un
genre nouveau, comme Gaili-Marie venait de
le faire avant-elle.

De prime abord, quand elle parut sous les
traits deDjelmadu Premier jour de Bonheur,
on put croire que ce genre était trouvé. Ce
rôle, qui ne tenait pas le premier plan daas
l'ouvrage, mais qui n'était pas non plus relé-
gué au second, convenait merveilleusement à
sa nature et à ses allures.

Auber avait ciselé avec amour ses meilleu-
res mélodies, pour la voix un peu courte
alors de l'a belle chanteuse, qui en tira des
effets inattendus.

Depuis, Auber s'est éteint, et Marie -Roze
n'a pas retrouvé de véritable création.

Jeanne, de VOmbre , ne lui convient qu'à
moitié. D'ailleurs, ce rôle n'est pas fait pour
elle, et n'est nullement approprié au physique
ni à la voix de l'intelligente artiste.

Jeanne est souffreteuse, languissante, pres-
que poitrinaire. Avouons qu'il est difficile de
trouver lesgermes de cette maladie dans cette
nature exubérante et dans cette robuste car-
nation.

Comme chant, le rôle de Jeanne est à peu
près sacrifié; sauf la romance du 1er acte, qui
a été chantée d'une voix légèrement voilée,
nous ne voyons rien qui puisse révéler une
chanteuse.

Les récitatifs du 2° acte ont pourtant été
phrasés avec infiniment de goût; la scène
finale parfaitemsnt rendue, comme une com-
médienne seule pourrait le faire ; mais, que
M"

0
 Roze nous pardonne une question un peu

bien indiscrète, cette scène comportait-elle le
magnifique rappel dont elle a été l'objet, rao-
pel.qui nous ferait douter de l'intelligence du
public, si le public ne nous avait dès -long-
temps habitués à ces sortes de caprices?

Loin de nous l'idée de jeter une note dis-
cordante dans ie concert d'éloges qu'on a dû
adresser à la jolie chanteuse ; Marie Roze a du
talent, mais, en dépit de ce talent, fort sé-
rieux, nous le reconnaissons, nous ne com-
prenons pas qu'elle ne se soit pas plus tôt mise
à étudier résolument.le grand répertoire des
Falcon, le seul qui lui convînt sous tous les
rapports.

Aujourd'hui serait-elle à temps de songer
au grand opéra ? Chi 16 sa ? Nous ne le crevons
pas, quaat à nous; sa voix ne prendrait qu'a-
vec peine aujourd'hui une ampleur suffisante
et pour arriver à élargir cette voix dans le re-
gistre élevé surtout, où elle se fatigue promp-
iement, il faudrait des efforts qu'il serait, sans
doute bien dur de demander à la gracieuse
cantatrice, le travail et la beauté faisant rare-
ment bon ménage ensemble.

Sauf les restrictions ci-dessus, la représen-
tation était bonne ; belle recette, belles toilet-
tes.

Ce; soir, 4
e
 d'Orphée. La troisième, donnée

vendredi, a été définitivement excellente
Honneur donc aux interprêtes; àM 1!"'Fio-

Lui vihce, a MM
1
"* Père ti, Poncer à MM n;

dier et Gourdon. ' ' MM. I)i-

Voilà une reprise sur laquelle M. Baitemh
ne comptait guère sans doute, et qui va lui
faire eneaisser quelques bonnes recettes

Cueilli hier dans un salon, au m des de
mandes et réponses.

 J b ae

Demande :

Pourquoi la caque sent-elle toujours le ha-reng? j^*^ ^ ua

Réponse :

Parce que le hareng saur et l'odeur reste.
Demande:

Pourquoi, lorsque l'argenterie de madame
X... tombe, sur le parquet, est-il oue^ion ^
deux auteurs français ?

 c
l

ll
^non de

Réponse :

Parce que madame X... fénélon /fait ««
Ion) en voyant ̂ rgen^^Sfâ^;

 -,
- I On ne sait absolument pas ceaùvr*"**^
t le cocher Laurent, qui a disparu d<T ni v«Hi

maître depuis quatre jours, cormn7
Zs°t

é l'avons annoncé. ume IMI
r II a été certainement victime d'un
t nat. On nous dit qu'après de nouvelles^
- ches faites dans sa chambre, on a reh ' ec^ '
it titres et son argent. I! est démontré e? Vl5 sè

qu'il n'a pas été attiré dans un euej- „ 0ll|tfS
- aura donc été la victime d'un assa^

6
"8'!

e l'ayant rencontré ivre, l'aura tué nom. qi
s- parer de ce qu'il pouvait avoir sur iuj Sef

Dans la nuit de samedi à dimanche  I
,Q heure du matin, un négociant de Lyon \t \}t

se rendait à Serin, quand, arrivé sur là 1

lt Saint-Vincent, il fut accosté par uni ̂ w

n homme couvert de sang qui l'engagea à ̂
>s continuer sa route, ie quai étant occupa ef

' hauteur du port Neuville, par des rnalfiiij
il qui t'avaient attaqué, l'avaient frapors i, ,

3 avaient volé sa montre. ' l

xl Après s'être assuré que le pauvre onw

ie n'était pas ivre et paraissait réellement à»
été victime d'une attaque, M. R ]e C0I1 , !

[e à l'Hôtel-de-Villc, en suivant le' ouai et '
,a rues adjacentes. Sur tout ce parcours il i

ie fut impossible de trouver un seul gatV!
bain. Le poste militaire cléTHôtel-defl
leur répondit que l'affaire ne le regardait
et qm le poste des gardes urbains était nd
blement terme. Voyant toutes leurs u4

•e ches mdjîle.5, M. R... et son orotégé rer
i- rent chacun chez eux.
i- _ Voilà comment la police est faite à Lyon.

ill

ie G..., crocheleur, courait hier sur lesban*
!n des baleaux amarrés sur la Saône, à lai»

teur du quaiJayr, à Vaise.
m Evidemment G... é.lait excessivement m
ie se ; il suffisait pour s'en rendre compte de v

ses deux mains appuyées au point de jouet
de ia ceinture du pantalon:

Il allait arriver dans un endroit sombre*
i- propice, quad tout à. coup, patatras! son pi
lé glisse, et il tombe dans la Saône,
le Heureusement, un marinier qui se trouva

là eut le temps de repécher le pauvre diai
qui se débattait entre les embarcations anj

A celées sur ce point.
,' G..., tout mouillé, est rentré piteusem

, chez lui.
!S ,—

g Nous sommes heureux d'apprendre quf,
i_ Lemercier de Neuville donne mercredi j;
.A chain. 29 janvier, à huit heures du soir, (tir

x_ Collet) une dernière représentation de ses/
. j pazzi. .
:" On peut retenir dès maintenant des plu

• n au prix de 3 et 5 francs.

e
' Ce soir, à 8 heures 1(2, au théâtre Noël,!

e Vaise, veillée littéraire de déclamation do»

ge par M. Boëmond de Gouraay.
Le programme se composera de Fais àm

dois, et d'un certain nombre de poésies!.'
Hugo, Bergerat, Lamartine, Coppée, etc. g

ist
ru La température baisse de jour en jour. J
0- Il a. légèrement gelé cette nuit, et ce mil

u-' le froid est presque intense.

irt Ne nous en plaignons pas, au contraire, I
Les nouvelles des départements annonai

ce une légère crue dans la Saône.

la î 

île IL A ÉTÉ PERDU hier dimanche, au parrf
la Tête-d'Or, de 1 à 3 heures de Faprès-ii

a- un collier d'or garni de perles et un médai
ui d'or.
an Prière de rapporter le tout, contre boif
de récompense, à M. Comte, employé à la pi|

fecture.
as  —

'f) Santé à tous rendue sans médecine par la déliai
*W farine de Santé Revaleseière du Barry de Imk
U S Vendue maintenant en, étal torrèjie, elle n'cxigi f
é- qu'une seule minuté de euisson.

i à — Aucune maladie, ne résiste à la douce Us
lescière Du Barry, qui combat avec succès, sif

U- médecine, ci purges, ni frais, les dyspepsies, m
[6 trites, gastralgies, glaires, vents, aigreurs, aciffl|

gg pituites, nausées, renvois, vomissements, coasl
pation,, diarrhée, dyssenterie, coliques, toi
asthme, étoufiement?. oppression, congestion, t

ztl vrosc, insomnies, méianc; -Hf-, diabète, faibles.

v phthisie, tous désordres de la poitrine, gor|
ia Baleine, voïxj des bronche:!, vessie, foie, «'
lir intestins, muqueuse, cerveau et sang. 74,000 ci»
ue y coin pris ceiias de S. S. le Pape, le duc dePli*

Mme la marquise de Bréhan, etc., etc.

,je Le grand explorateur scientifique, D r lAs

, toue, en faisant son rappart à la. Société gétf
phique de Londres sur son voyage en Afrique »

l~ Les habitants de la province d'Angola p»'*
sent jouir d'une félicité élj'séenne; ils n'ont «'

3U soin ni de médecin, ni de drogues; leur nou'l
ui ture principale étant la Revaleseière que Du V
:§, a introduite en Europe, ils sont parfaite*
Qg exempts de maladies ; la plithisie. se ofulesy *

cers, fièvres, constipations, diarrhées, etc., '*
. . sont complètement inconnus, ainsi que la Pel*
^ vérole, rougeole, etc.

i Cure N" 62,845. .I
 Ecrainville (Seine-Inférieure), 27 noven»
^ Je souffrais pendant trente-six ans d'un M*
«H qui me forçait à me relever quatre ou cinq »
le chaque nuit par l'oppression qui allait me »:
p- perdre la respiration. Il y a "huit jours qu'i
ju prends la Revaleseière Dû Barry, et m'en"*
rr_ très-bien. Je dors maintenant très-bien et ,,!

pire facilement.
J'ai l'honneur, etc., .

f: BOILKT, s"'
lu '
ju Six fois plus nourrissante que la -viande, ̂  •

4 échauffer, elle économise 50 fois so» prix «"'j
s" iècines. En boîtes : 1/4 kil.. 2 fr. 25; 1 !î kit K,
1- ' 1 kil.,. 7 fr.; 6 kil., 32 fr.; 12 kil, 60 fr.-»
»e Siseuits M Revalescûra qu'on peut, aianger e"*
es temps se vendent en boites de 4 et 7 francs- -
3S Revaleseière chscohtée rend appétit, digestion,^

meil, énergie et chairs fermes aux psKOjrjji
, r aux enfants. les plus faibles., et nourrit «j'y
^ mieux que la viande et que le chocolat or*:

pans échauffer. — En boîtes de 12 tasses, 2-1'
*- de 576 tasses, 60 fr., ou environ 10 c. ia tas*
e, Env«i contre bon da poste,
e- ©éîSfïSs s Lyon, Bailandrin et Sabon^
)- Turrel, épicier, 16, rua Neuve; Dervault, JjLI
3S macia centrale. Perissond, épicier, 57, rue f ,,
3e bon. Varvarands, épicier, rue de Lvon, 60. WJ
t, frères, place à,? Lyon. Yerpilieux-Millon, r J(

Lyon, 48. Gherblanc. Fayolle frère*. Arflif»;,
Bpissoanet, pharmacien.' J. Girard, B«<:' ;

~ — DE ïhajnt et C». 26, place Vendôme, ?* Jk

ie

i- Les amis et connaissances des Hf
fS BONMAMOUU et BDGAND qui, par onhl'i w»
i- raient, pas reçu de lettre de faire W

décès de madame veuve

H B8©$n!ASS©l!Iî, née Jeanne f&^'
II dècédée à Nice le 24 du courant, j

sont priés de considérer le présent avis^*
une invitation à vouloir bien assistera #j,

s- nérailles, qui auront lieu mardi 28 co"
à 8 h. 3/4. . rat!-

Le convoi partira de l'église Saint- „;
- (Croix-Rousse

-
), où le corps est dépose^

se rendre au cimetière de laCroix-RoiiS '
y

e SOiES ET SOIERIE 5' j
UEVUE DE LA SEM.4.IXE IN'DUSÏ^

ET COMMEÙCriXE. .^l

Nous n'avons encore aucun changei11^^?!
table à enregistrer dans la situation



JOtraNAI- r>m i/r&&

****~~ ~„,oreîalp de notre place. La fabri-
t^^T aSS a!uaur

P
le.jour; elle se

ï* wfS/e ses besoins les plus stricts et
borDfl « eut faiblement tenus. .
J« c01 mpnre cependant à se produire sur

11 commbé d-ux courants parfaitement dis-
rotrf «ff^g le sens de la baisse déterminé
lincts, i un u

 et le découragement des fabn-
par les P ai '.seulement ne peuvent pas re-
cants qui) ragietfVs étoiïes,mais qui se voient
lever le P'f* m[S sacrifices pour alléger un
oblige a ™JLm tl.op chargée ; l'autre émane i
P îU leur si„« de soio qui estiment que les ;
des dé'-enteui»

 pgxlrôIM
 ,imite de ]a baisse .

cours on *? t coûvaincus que les prix ac-
eT S dépassés aa moment de la récolte;
fS en q"« lasitualion se détendra et que
! saison d« printemps viendra réparer les per- '
es de la saison d'hiver. _

Ce double mouvement bien caractérisé n en
ist encore qu'à sou origine. .C nme et l'autre de ces opinions reposent

su
r de pries hypothèses, et U est bien di II-

* .(leuire si 'une l'emportera sur [autre,
'KS équilibreront. Il suffirai que la
lue reviat un peu aux soieries pour donner
Son aux optimistes, car nous croyons que
e stocks existant sur les marchés étrangers

' ont dû diminuer beaucoup depuis quelque
ieinps ; mais si les lainages qui nous .ont tant (
de tort continuent à être préférés, nous ne ,
voyons pas ce qui pourrait venir améliorer 1
licite situation.

" Ouoi qu'il en soit, la dernière cote est encore (
venue on baisse qui a porté principalemAB* }
encore sur les provenances de Glu.ne Ce ai tfc ,
de est décidément malheureux et il tant que
sa qualité ait bien diminué pour qu au prix ou i
il ak il ne puisse pas rentrer dans la consom- t
mation. On se rappelle que l'année dernière la i
chambre syndicale des marchands de soie de
Lyon a rédigé sur la dégénérescence des soies {
de Chine un rapport qui a été adressé à la
chambre de commerce de Shanghai. Celle-ci a ^
fait traduire en anglais et en chinois ce docu- ;

•ment et l'a répandu parmi les populations indr- c

gènes des districts séricieoles du pays.
Malheureusement il est arrivé trop tard pour J

la dernière récolte de 1872; nous espérons qu'il (
portera ses fruits cette année : les Chinois
doivent, en etî'et, connaître à l'heure actuelle s
les conséquences de leurs fraudes et de leur c
manque de soins. Nous croyons d'ailleurs savoir
que la chambre syndicale des marchands de -
soie renouvellera cette année sa demande de
l'année dernière à laquelle les événements -
n'ont malheureusement que trop donné rai-
son. |

Bien de saillant à dire des autres marchés 1
soyeux. La semaine s'est passée dans le calme f
Je plus complet tant à Londres qu'à Milan. Sur
cette dernière place les grèges ont seules donné
lieu à quelques affaires. r

Ajoutons enfin que les autres fabriques du r
continent qui ont très-sensiblement diminué
.leur production dans ces derniers mois nesont
pas mieux panacées que la nôtre. Crefeld et a
Zurich surtout se plaignent très-vivement de
la mévente et des prix déraisonnables offerts
parles acheteurs. Le malaise actuel est gêné- <j
rai, comme on le voit. . ,_i|

Nous avons sous les yeux un tableau très- «
intéressant pour nos diverses industries soyeu-
ses, c'est le relevé des statistiques de la produc-
tion de la soie en Italie, de 1863 à 1871,
dressée par M. de Vecchi.

Voici les chiffres donnés par cette statis-
- tique :

Ï863 2.308.000 kil. soie grége.
!864 1.731.000 -
1863, 1.762.000 -
1866 1.800.000 —
1867 2.000.000 -
1868 1.900.000 -
1869 2.150.000 -
1870 3.180.000
1871" 3.473.000 -

Ce tableau montre que depuis 1868 ia pro-
duction de li soie en Italie est en voie de b;
croissance très-marquée. Dans le quatre der- «
Bières années, la production a presque doublé; «
et si on compare la récolte de 1871 aux récol- ja
tes antérieures à la maladie, on trouve que ces »
dernières ne lui étaient guère supérieures. En ]"
effet, le môme statisticien n'estime pas les, ré- £'
coites qui ont précédé l'épidémie à plus de '
3,710,000 kilog. en moyenne. La différence <,,
n'est que de'160 à 170,000 kilog. de soie; et q,
si au lieu de considérer la quantité en soie on le
prenait la quantité en cocons, ou trouvait sans ti
doutf» que la récolte de 1871 a été supérieure, J°
comme poids de cocons, aux récoltes antérieu- &£

res à la maladie. Personne n'ignore, en effet, ^
combien le rendement des cocons en soie a di- fr
fliinué dans ces vingt dernières années : il ej
faut aujourd'hui 15 à 16 tt même quelquefois
17 kilog. de cocons pour faire un kilog. de tr
soie, tandis qu'autrefois on no comptait pas dt
plus dé 12 a 13 kilog:., le plus généralement. *«

La conclusion à tirer de ce qui précède c'est S'
que la production séricicole de l'Italie est en ?'
voie de progrès. Nous ne pouvons maîbêi'rèn- !•'
meut pis eii dire amant dfe la sérieieuiture I „

e

nationale, dont les if:i (dus aiU'îg u-.'U a p'r\'n« «
la moitié de ce qu'aies éldorî I! y s vi'-gt «
ans.

On es! à pe.i prè? tinani'mV^ni J ^ce/u- i -m- 3
ioiird'lmi sur ce pi.i-it, oui; U priuv.ioo m-;!:- Ia
bide qui frappe tant d'éducations do stérilité "
réside à peu près exclusivement dans la graine. "
C est donc dans lechoix intelligent et appliqué n-
des semences que doit se trouver sinon le re- Vi
ffièdeau moins une atténuation à la maladie.
C'est ce que .'es sériciculteurs italiens ont par- fè

. "Uement compris depuis longtemps, et ils ne *
j'^ligent aucune précaution pour s'assurer S!
J8s graines les plus saines et des meilleures Â
races.

Eu France, au contraire, nos éducateurs sa- aC1''fient!e plus souvent la qualité au bon mar-
ciié. «

Il n'est pas rare de les voir, pour une diffé- «
j^nce de prix presque insignifiante, porter leur :<

Préiéreneo sur des graines soumises à toutes
 (<

if intempéries et colportées de village eu vil- "
aS% par des inconnus.

ha est certainement ia causes principale de
oo re infériorité et tant qu'il en sera ainsi a
oire sériciculture ne pourra pas se reiever. p

n, mauvaises semences ne compromettent B
ïïï ^ulement, en effet, les récoltes actuelles, <}
;\\ls compromettent aussi celles de l'avenir ; d.
fi£L* •* m cles auxiliaires les plus actifs de 'h

Bik ?? et Vuh des obstades les PhiS Puis" d
cha^p i le'?énératioK plus ou moins pro- p
sont fi *? "otre sériciculture nationale. Ce U
moterL ^"tés 1Di or'1 éîé souvent dé- t<ts ) mais qu'on ne saurait trop répéter.

M. P«

*-> fi

wCftîUieS Bu iddliil.
t% —.

Jtome, 26 janvier. *

8Î0USA°
m
^' s-lon "es corporations reli- «

*Us n a ®.c^ qu elle noniraeraitunc
ticul;L?mmis^°ft chargée d'étudier par- ?
Ce W

 l(ii articles relatifs à la l
^denrlvn

01
!
1
  ^ien s. La commission .

^oii-.i  ministre seulement. après.-.
Lamine ses études.

'
 a(

i? dit que* les négociations du i.

traité de commerce avec la France ne
sont pas encore commencées. Legou-
vernement italien a répondu à quelques
ouvertures verbales qu'il veut attendre
attendre les résultats de l'enquête in-
dustielle et connaître le traité franco-
anglais avec les modifications de tarif.

Madrid, 26 janvier.

Les ouvriers républicains de Madrid
offriront dimanche un banquet monstre
à M. Gastelar. On compte sur mille cou-
verts.

Lisbonne, 26 janvier.

L'impératrice veuve du Brésil est
morte.

Dépêches à Soir.
9V Janvier. — 8 3s**s:r<swt* &m «««m

Paris, 27 janvier.

Une lettre du secrétaire particulier
du duc de Nemours , rectifiant les pa-
roles attribuées hier au duc, dans le
Figaro, constate que le prince a dit :

« Si la monarchie constitutionnelle
devait être un jour rétablie par la vo-
lonté de la nation, le comte de Cham-
bord serait le représentant naturel de
l'idée monarchique ; en tout cas, il ne
trouverait pas de compétiteur dans sa
famille. »

Le duc de Nemours, parlant du dra-
peau et de la cocarde , rappela seule-
ment que la France en changea sou-
vent et qu'il n'y avait aucun déshonneur
à se conformer à de tels changements.

On croit que la commission _ des
Trente terminera son travail aujour-
d'hui.

On assure qu'elle retiendra les trois
amendements Delacour, Broët et Du-
chàtel.

Elle conférera ensuite avec le prési-
dent pour le choix de l'un d'eux avec
ou sans modifications.

Les bruits de la démission de l'amiral
Pothuau et le remplacement de M.
Leflô par M. Duclerc sont dénués de
fondement.

La Rio-Grande est arrivée à Lisbon-
ne le 24 janvier avec les dépêches du
Brésil et de la Plata.

Cours à Buenos-Ayres : Paris, 5.30 à
5.36; Londres, 49 1/4 à 49 3/8.

Cours à Rio-Janeiro : Paris, 366.
La Rio-Grande est attendue à Bor-

deaux du 27 au 28 courant.

FAIT AU NOM DE LA COMMISSION DES MARCHÉS Sur
les dépenses autres que celles de l'inten-
dance militaire pour divers Corps francs et
l'armée des Vosges,

par M. le comte Louis de SÊG-UR
membre de l'Assemblée nationale

(Suite et lin.)

D'autres conséquences sont à noter :
C'est le 16 janvier 1871 seulement que Gari-

baldi avait sanctionné les « pouvoirs de M. Astruc
« et de ses collègues du comité institué à Marseille
« par le lieutenant-colonel Dèlpech, » at dès le 25
janvier, une des premières dispositions que prend
Astruc est de s'allouer à lui-même une somme de
mille francs à litre aindcmhîtê, comme membre
actif du comité. En même temps, il distribuait
2,000 francs à quelques membres de son comité.

Ce n'était rien encore. Le 29 mars suivant, alors
que la guerre était finie depuis longtemps et bien
qu'Àstruc n'eût supplanté que depuis le 16 janvier
le comité des Italiens, il s'alloua une nouvelle gra-
tification pour services rendus de septembre à ce
jour : il avait, avant janvier, pris part à l'organi-
sation de quelques francs-t-ireurs marseillais, ^et il
se rétribuait tardivement sur le comité garibal-
dien ; il fixa cette seconde gratification à 2,500
francs et répandit ses bieniaits sur le comité tout
entier.

Il priait M. Maurel, trésorier, de vouloir bien dis-
tribuer à chacun d*s membres la somme qu'il croit
devoir leurs (sic), être allouée à titre d'indemnité,
savoir, de septembre à ce jour : Astruc, président,
2,500 fr.; Maurel. trésorier, 2,000, et les autres
pour un total de 3,700 fr. Parmi eux figure pour
1,000 fr. ua M. Gerniche, qui avait déjà reçu, le 16
février précé-l?nt, ?'00 fr. « en vertu de la dèllbira-
« lion (sic) W/j pouvoirs qui ont été donnés au pré-
« siéent Astruc par le général Garibaldi, à titre
« dindamnUé{sK).

Le président Astruc se fait paver, outre les
rf.oOU fi-, qu il a déjà encaisses depuisle 16 iauvier
la somme de 1,024 fr. le 23 mars, « pour avances
« faites dans le mois de décembre 1870, janvier
« février et mars 1871. » Use fuit rembourser di-
vers frais dediner, de voyage, et notamment, le 28
mai 1871, une dernièro somme de 700 fr. pour un
voyagea Parme.

Les deux colonels avaient donc pu, malgré le
gouvernement, ajouter à leurs travaux militaires
des fonctions administratives, M. Bordone à Lyon
et à Avignon, par l'intermédiaire du capitaine
Boule] M. Delpech à Marseille, par le président
Astruc.

M. Bordone s'occupait avec activité d'opérations
a équipement.

Dès le 8 novembre, M. Mfvnadier lui écrit :
« Mon cher Bordone, je t'envois ci -joint la facture
« des fournitures à ce jour, s'élevant à 1,130 fr.
« bi tu avez d'autres commande, je me recommande
« à toi. Je te prie de me rappeler aux bons sou-
ci veuirs de M. Foule, d'embrasser ton fils pour
« moi, et reçois l'assurance de mon amitié sui-
te cère. »

Le 4 novembre, M. Poujade, préfet d'Avignon,
avisait M. Bordone que les couvertures acheté?s
par lui ne seraient livrées quscontre paiement. M.
Bordone achète 40 fr. à la préfecture de Vauclusc
das fusils à percussion que le gouvernement pvait
donnés au département pour armer lss mobilisés.
iVoir ^rapport de M. de Morrny sur Marseille.)
C'est l'Etat qui achète la marchandise qu'il vient .
de donner (1). Meynadier reçoit des marchés pour
plus de 40,000 fr. (haniackemmt et couvertures) sur
les fonds dépensés en dehors des crédits de l'in-
tendanca militaire. '

' Le. préfet de Vaucluse se fait son intermédiaire
près du sou«-intendant, pour savoir « cù il faut
« diriger le «olde de la commande du cîief d'ét.at-
» major à Meynadier. » Il offre à M. Bordone des
ventes et des mac-ferkmes. M. Bordone les re-
fuse le lendemain par le télégraphe, mais le préfet
Poujaoe lui répond: « L'affaire est conclue. Elle
« est bonne : les vètemeuts sont de divers types,
« mais tous bons contre le froid ; il m'en coûte
« de rompre. » Et. le lendemain il lui télégraphie :
« J'ai acheté vos vesles, je les expédierai après
« demain. >>
_ Le fils même de Garibaldi, Bicciotti, télégraphie
a un lieutenant : « Achetez... Je vous envoie par
« la poste des bons en blanc, que vous remolirez
« selon vos besoins. »

On achetait souvent sans trop savoir comment
on paierait : par exemple, le procureur de la ilé-
pubfique. de Lyon, M. Andrieux, télégraphie à
baifhaldH lui-même : « Conseille vivement régler

" ' (1)M. Pôtijade.. interrogé pTaVIa commission'
n a pas encore adressé d'explications, bien qu'on
les lui ait demandées en séance et par écrit

i

« marché revolvers. Envoyez argent à Foule. »
Et M. Foule télégraphie à Garibaldi : « Mécon-
« tenternent général, effet déplorable, fournisseurs
« en méfiance... Si cela continue, me retire. » Et,
le lendemain : « Dû cent mille francs, effet dé-
« plorable. »

Le gouvernement lui-même se perdait au milieu
de ces confusions da pouvoirs et de ces rivalités
d'administrateurs. M. Guitter, préfet de la Çayoie,
plus calme et moins entreprenant, avait parlé
dans une dépèche au ministre de la guerre d'un
achat de poudre fait pour 'l'armée des Vosges. On
n'a point la réponse du ministre, qui parait n'a-
voir pas compris, car le préfet Guitter lui répond :
« Armée des Vosges est bien armée de Garibaldi »
mais il demande à son tour au ministre des ren-
seignements : « L'intendant général était M.
« Baillehache ; est-il remplacé? nécessité qu'un
« intendant autorisé vienne tout régler et liquider
« ici. »

Ce désordre retardait la formation de l'armée
dite des Vosges et i'empèchait de faire aucune
expédition. Des marches savantes étaient exécu-
tées à ce même moment par l'armée du Nord que
créaient de vrais officiers français , le général
Faidherbe et le général Farre, au milieu de diffi-
cultés plus grandes, dans un pays plus isolé du
reste de la France ; quand on voit la général Fai-
dlie be, avec moins d'éléments, faire de sérieux
efforts stratégiques, on ne peut que déplorer da-
vantage le choix des personnes qui s'occupaient
daus l'Est des affaires de nos armées.

Sans "ie mérite des officiers de notre corps ré-
gulier de l'intendance, si dédaignés par les corps
francs, l'armée des Vosges n'aurait pu vivre. Ces
officiers n'eurent pas la disposition de tous les
fonds.

Voici le tableau des dépenses faites en dehors
de l'intendance le nom des ordonnateurs, l'origine
des fonds :

M. de Baillehache, à Lyon et
Chambéry. (Etat) 212.000 fr.

M. Foule, à LVon et Chambéry.
(E'at) 200.000

Comité lyonnais, à Lyon. (Etat). . 4.862
Le général Garibaldi, "Jura. (Etat). 374.575
Ville de Marseille. (Ville) 317.616
Ville de Lyon. (Ville) 5.000
Comités marseillais (divers) co-

mité italien >6H2
Comité Astruc (divers) 120.379

1.240.874

Somme à laquelle il faut ajouter les dépensas
ordonnancées directement par les préfets do Lyon
et Chambéry, les livraisons d'objets d'habillement
et d'équipement pris à Lyon dans les magasins
de la garde nationale mobile-* et mobilisée et di-
verses ressources telles que 4,009 fr. provenant
de la vente d'objets mobiliers saisis chez les frères
de la doctrine chrétienne à Caluire.

Les dépenses faites à Lyon et dans le Jura ont
été liquidées par l'intendance militaire. Elle a. re-
connu que M. de Baillehache avait réussi à jus-
tifier l'emploi de la plus grande partie des fonds
qu'il avait reçus, sur les 212,000 fr. qu'il avait à
justifier la liquidation n'a rejeté que 8,600 fr. de
dépenses telles que -d»s achats da cigares, bottes
molles, galons, avances non justifiées et_notes
d'hôtel payée- à divers officiers. On a rejeté éga-
lement 21,000 fr. sur une somme de 30,000 fr.
payée par M. Baillehache à titre d'avance à M.
Massoueri qui était chef d'escadron, commandant
un dépôt de remonte et qui a disparu depuis sans
rendre de comptes.

Les 200,000 fr. dépensés par M. Foule ont été
également l'objet d'une liquidation régulière,_ ainsi
qun les 374,595 fr, remis dans le Jura au général
Garibaldi. Votre commission, avec l'esprit d'im-
partialité qui l'anime, se plaît à reconnaître que
MM. Foule et Martinet, chargés de ces deux comp-
tabilités s'en sont acquittés avec honneur. Mais les
ordonnateurs, qui sur tant de points du territoire
se mettaient à la disposition des corps francs, ont
amené des complications de toute nature. La pré-
fecture du Bhône fait payer à quelques corps la
solde, et à des officiers l'indemnité d'entrée en
campagne, sans que l'intendance de l'armée des
Vosges puisse avoir connaissance de ces paie-
ments, et soit par conséquent en mesure d'éviter
les doubles emplois. M. le comte Louis Penazzi,
ancien employé de la police secrète du vice-rai
d'Egypte, et sujet italien, qui avait amené une
compagnie dite les Chasseurs européens d'Alexan-
drie so faisait rembourser des notes d'hôtel, et
avancer par les comités des sommes à charge de
remboursement; aucun remboursement n'est si-
gnalé dans les comptes..

De môme, M. Re'y deBe'lonet, chef des francs-
tireurs de l'Hérault "s'était adjugé le grade de chef
de bataillon, et se faisait payer à ce titre une solde
de 17 fr. par jour ; il avait sous ses ordres 24 offi-
ciers et sous-officiers et 83 soldats seulement. Il
est vrai qu'il en enflait le nombre. « J'ai eu, écrit
« M. Frapolli, la visite de M. Deodatto Rey de
« Bellonet, chef des francs-tireurs de l'Hérault,
« qui dit avoir trois milie hommes parfaitement
« organisés... Il était avec de Flotte à l'expédition
« des Deux-Siciles. »

Le comité installé à Marseille paya aux- officiers
en campagne leur uniforme et leur équipement ;
les prix s'élevèrent et ie comité paya jusqu'à 240
fr. pour les uniformes d'officiers garibaldiens. Par-
mi ces dépenses d'uniformes, on voit des achats
de bottes molles d'étoiles d'or, de rubans, de ga-
lons, écharpes, lanternes vénitiennes ; à plusieurs,
on payait des frais de café, quelquefois des cartes
de visite ; à d'autres on faisait des avances en ar-
gent sous la forme de prêts qui ne figurent pas
aux recettes comme restitués. Ces prêts étaient la
plupart du temps autorisés 'par M. Delpech qui
délivrait, des bons sur la caisse du comité italien.
M. Delpech a déclaré même à la commission.
« Cet argent-là ne se rend jamais. Garibaldi avait-
mis à ma disposition cinq ou six mille francs
peut être, que j'ai distribués delà sorte; j'en ai
rendu compta au général.

Un jour un lieutenant m'a offert "de me rem-
bourser soixante francs; je lui ai dit : mou ami,
personne n'a rpndu..,, il yen a tant d'autres qui
pouvaient rendre et qui ne Pontpas fait. » M. Bor-
done faisait da même payer des avances.

Parmi les dépenses destinées à Porganisationde
l'armée, on voit une somme, de 1,650' fr. payée
comme secours pour blessures faites par les gar-
des civiques à des femmes dans la soirée du 2 no-
vembre 1870.

A une armée composée d'éléments nouveaux,
il fallait des armes imprévues ; les armes réelles
étaient aussi peu en honneur que les officiers ré-
guliers. Si l'on ne semble pas avoir écouté les
propositions de ballons dirigeables ou de certains
fusils merveilleux, du moins on accueillit avec en-
thousiasme les mitrailleuses Gabert. Ces petits ap-
pareils, que refusaient à cette épwque les mobilisés
du Rhône et qui sont classés aujourd'hui par l'ar-
tiller.e comme ferraille inutile, étaient demandés
par les bataillons qu'organisait le journal Egalité :
on leur donnait des noms, on pressait M. Gabert
d'eu expédier; celui-ci ne pouvait suffire à tant de
commandes. M. Bordone a- déclaré à l'a commis-
sion qu'on n'avait jamais pu utiliser à l'armée ces
engins, objets d'un engouement si bizarre. Un
mécanicien de Lyon télégraphiait à M. Ordinaire,
capitaire d'état-major de l'armée des Vosges :
« canontire huit coups par minute... construction
navire aérien. »

Ou ne doit pas s'étonner qu'avec un tel emploi
des fonds et de telles personnes pour disposer' de

. ces fonds, les corps francs eussent été dans un
grand dénùment, si on n'avait [vidé pour eux les
magasins de l'Etat : les magasins de Lyon furent
les premiers appelés à suppléer à l'insuffisance
des organisateurs marseillais. Ces livraisons gra-
tuites du matériel ont seules permis laconstitution
de cette armée.

Mais elles n'ont pas empêché les tentatives de
fiaudf-s et 1 on a déjà reconnu une facture fausse
dans le compte de la Guérilla marseillaise. Le ca-
pitaine Cluse de la .guérilla marseillaise avait été
chargé de paver les dépenses d'équipement de ce
corps. La préfecture autorisa le (J novembre le
maire de Marseille à ordonnancer la somme de
31,016 fr. 30 c, eu faveur du capitaine Cluse, pour
payer le solde des dépenses d'haïr llement- et d'é-
quipement.

Ce M. Cluse se fit remettre les fonds on échange,
des factures acquittées. L'une de ces factures est
fausse, la signature qu'elle porte est fausse, les
fouruiiTires pour 1.5 't3 fr. 50 c. n'ont jamais existé.
LntMiïstnicîion criminelle est ouverte au parquet
de Ma;>oilk>.

Pour organiser ias corps francs, on avait eu re-
cours à des souscriptions patriotiques, avant d'em-
mintcr les subventions de l'Etat et das vides. Un
M. Midrlletoiu condamné pour escroquerie à deux
iv.r.-.i de prison, pur j. cément du tribunal, de Mar- !
seille du .23 -octobre 1872, se donna un grand |
mouvement en Provence pour recueillir des sous-

i criptions. Les conseillers municipaux de Marseille
 firent des quêtes publiques. Mais les officiers de la
i guérilla marseillaise ne tardèrent pas à se pla;u-
, « que leur corps n'avait vécu que de quêtes humi-
- liantes. » Un chef de francs-tireurs proteste au

nom de tous les officiers contre la conduite iguo-
i bled'ime compagnie de francs-tireurs : il dit avoir
i assisté « à des quêtes sans vergogne qui, faites
, dans les établissements publics, font peser sur les
! corps-francs une responsabilité solidaire. » Gari-
i baldi lui-même s'adressa aux dames de Lyon (con-
i sejlmij nicipal de Lyon, 15 décembre 1870) en les
 priant de faire pour lui des quêtes à domicile.

On fonda à Marseille une loterie pour le comité
garibaldien, les billets étaient do 60 c, dont 10 c.
seulement pour le comité, le reste formait le béné-
fice du placier. On a placé des billets pour 60,000
fr., le placier a eu pour 44,000 fr., il y a eu 6,000

 fr. de lots et 10,000 fr. pour le comité.
On se mit en relations avec les loges maçonni-

ques d'Italie, pour obtenir de l'argent et des volon-
taires, on s'ingénia à trouver des formules quipus-

 sent favoriser l'enrôlement des recrues. « Nous
serions d'avis, écrit en français à Florence, le co-
mité de Marseille (18 novembre 1870), da former
une guérilla d'élite, que nous appellerions la gué-
rilla dell'Arno et que nous présenterions au géné-
ral notre vieux papa, au nom du comité français
de Florence. » Mais on avait à lutter contre le
mauvais vouloir de la Maison de Savoie qui croyait
peut-être que ces émigrants pouvaient être de
quelque secours à la Fraticé ; et s'efforçait de l'en
priver.

Le'comiié français de Gênes était l'objet de
poursuites judiciaires en Italie ; les vapeurs en
partance étaient visitéspar les carabiniers royaux;
oh avait organisé un système de faux-passeports,
et le comité marseillais écrivait le 28 décembre :
« Les tracasseries du gouvernement italien ont
paralysé l'arrivée des volontaires, ils rencontrent
pour s'embarquer des difficultés chaque jour plus
grandes. »

Aussi ne se montrait-on pas difficile sur le
choix des volontaires. On maintient dans les rangs
un réclusionnaire libéré qui était signalé par la
préfecture de Marseille; on dirigeait sur l'armée à
Dôle, le jour où il sortait de prison, un homme
qui était indiqué parle parquet de Marseille com-
me ayant subi trois mois deprisort pour vol. Ceux
qu'on arrêtait se faisaient recommander par le co-
mité garibaldien pour être mis en liberté. Le co-
lonel Stallo recommande de son côté au comité le
sieur Raffaelle Trabucco , déjà compromis pour
avoir attenté à la vie de Napoléon III (1). Dans
cette foule, on trouve aussi bien des hommes qui
s'enrôlent avec leurs femmes que des maris qui
laissent leurs femmes sans moyens d'existence.
« Parmi ces pauvres diables, dit M. Delpech à la
« commission, il y avait des déserteurs de l'armée
« italienne et de l'armée grecque. »

Aussi ne doit-on pas s'étonner du relâchement
de la discipline dans une troupe ainsi composée.
Le colonel Garibaldi écrit : « Il y a un lieutenant
« nommé Vani qui réside à Marseille sans per-
« mission : il se permet de faire des souscriptions
« en sa faveur. » On trouve des dépêches comme
la suivante : « Qu'est-ce que deux garibaldiens qui
« promènent (sic) à Aix? « ou comme celle-ci :
« Volontaire Faga vient d'assassiner un camara-
« de. >.- On en vient jusqu'à soustraire des canons :
« Le capitaine d'artillerie Kannabich, venant de
« Dôle déclare qu'hier à quatre heures à Dôle le
«• capitaine de la compagnie bretonne a emporté
« pour Lons-le-Saunier, où il se trouve, quatre
« canons et deux mitrailleuses » (Registre corres-
pondance Baillehache, folio 68).

Canzio, le gendre de Garibaldi, s'exhalait en
vaines menaces contre les officiers qui, par leur
conduite, jetaient du déshonneur sur le nom ita-
lien et la chemise rouge (2).

Aussi on cassait les hommes indignes et on les
renvoyait eu Italie par bande de douxe et vingt, dès
le commencement de décembre, ce qui ajoutait des
frais de rapatriement aux frais inutiles de recru-
tement. Le comité marseillais écrivaitle 3 décem-
bre 1870 : « On signale un lieutenant et, trois
« sous-officiers garibaldiens de tous côtés : il y a
« mandat d'amener contre eux pour escroquerie, »
et le 9 décembre, on invoque le secours du com-
mandant de place de Marseille » Depuis quelques
« jours il arrive ici des volontaires qui se sont dé-
« bandés à l'affaire d'Autun, sans congé ni per-
« mission aucune. »

Et tandis que les uns se sauvaient ainsi jusqu'à
Marseille, d'autres couraient jusqu'à Bourges :
M. Bordone télégraphie le 31 décembre: «Ba-
ie tailloir Déplace équipé par nous et à nos frais est
« à Bourges où il a fui sans ordre ni avis, » Le
comité de défense- de Marseille signalait dès le 3.)
octobre (dossier de Marseille, pièce 4) l'existence
à Marseille « de corps francs dont le nombre aug-
« mentetous les jours, francs-tireurs provençaux,
« de l'Egalité, légionégyptieiino, chasseurs des Al-
« pes, légion garibaldienne, guérilla d'Orient,
« guérilla marseillaise... cette situation a le grave
« inconvénient de dêsorgànifer la garde nationale
« mobilisable, et en général de détourner des corps
« réguliers beaucoup d'hommes, d'armes et objets
« d'équipement qui feront complètement défaut, à
« la défense nationale.

A Lyon, les mêmes garnisons amenaient les
mêmes résultats, et on voit les mêmes corps se
disputer les vêtements destinés aux gardes mobi-
les et mobilisés.

Le comité de défense da Marseille appelle en-
core le 21 octobre l'attention de M. Esquiros sur
les détachements de corps francs qui reviennent
de Marseille et demande « que les autorités des
« endroits où sont les corps, prennent des mesu-
« res efficaces pour empêcher ces désertions en
« masse. »

La Légion polonaise offre un assez curieux exem-
ple de la manière dont on prodiguait l'argent pour
créer de prétendus corps francs.

Un certain Bronislas Woiowski, se disant capi-
taine d'état-major et autorisé, pur Garibaldi à fon-
der des comités polonais, se lit donner son pas-
sage aux frais de l'Etat sur les chemins de fer, et
ne cessa d'être en mouvement sur toutes les lignes-
durant le mois d'octobre. 11 partit bientôt pour
l'Autriche, et s'y lit envoyer.de l'argent sous pré-
texte de recrutement : il écrivait de Lemberg :
« ma mission a complètement réussi nous pou-
« vons être entièrement satisfait. J'ai été. furieux
« contre vous de ne nvavoir pas envoyé de l'ar-
« gent, aujourd'hui le mal a cessé... vous serez
« tous contents de moi. » D'autres officiers d'état-
mnjor, nommés Jawôrski et Jarski reçurent 1.900
fr. pour trouver également des recrues à l'étran-
ger. Un M. Stéphan Polés se disant ai^e de camp
du colonel O'Byrn reçut également des parcours
aux frais de l'Etat sur les chemins de fer :-il télé-
graphiait le 3 décembre à M. Spulier, au ministère
de 1 intérieur : « Andrieux tiendra à notre dispo-
«sition 15,000 fr. sur autorisation télégraphique
signée Gambetta. Au nom de la rage prussienne
« qui nous consume dans notre inaction, auto-
« risez. j,

P°ilr ta,at ^'officiers, on rie paraît jamais avoir
eu plus do 50 hommes; du moins, on ne voit
acheter que 50 pantalons et 50 vareuses. Le co-
mité organisateur, composé de M. Francfort, phar-
macien, et de M. Ramboz, libraire, paraît avoir
eu pour ressonrees environ 5,000 fr. remis par M.
Andrieux, procureur de la République, sur les
tonds avancés par l'Etat pour l'organisation de
l'armée des Vosges.

M. Andrieux écrit à la commission des. marchés:
« JV1. Ramboz m'a répondu qu'il n'avait pas de
« comptabilité régulière ; ses souvenirs sont très-
« confus H ne peut me dire la somme qu'il a re-
« çue. Quant à l'emploi, i! explique qu'une cen-
« raine d'hommes ont été logés, nourris, équipés
« en partie et soldés jusqu'au jour où, dans l'im-
« possmilité de constituer la légion, faute de fonds
" !H™ŝ fe . Hs ont été versés dans le corps de
«- / kteile. » '

Le corps de l'Etoile ne devait pas davantage voir
i ennemi : C'est encore un de ces corps qui ont
passe toute, ia durée de la guerre i s'organiser au
miiiiu de l'ongouameni des autorités de l'époque.
p '• ,£p° l,1 > kfJrès son expulsion de l'armée de
banoaldi, avait été nommé, par le gouvernement
français général de brigade, chargé d'organiser le
corps (îeilEtpile. li reçit cette compensation d\>
rigueurs dant il avait été l'objet de la part de Ga-
riualdi sous l'infiuenco, de Bordone, au mentis
désordres du gouvernement français. M. Franolli
auiourdnui fîépute au parlement italien, a laissé
ça çons souvenirs dans notre pavs Mais si quel-
ques-uns de ces chefs irréguliers'ont été animés
de sentitoeajg plus élevés que les autres, tous se
ressemblent car leur esprit peu pratique.

^organisation da corps de l'Etoile commença

J) Signor Raffaelle Trabucco già compromesso
pohtico pe.r aver attentato alla vita di Napo-
léon RI • '

I (2) « Gii uffiziaîi chi per la loro condottarecano
siregioe di.sonore al nomen Italiano e alla camicia
rossa. »

le 1" décembre et ne fut. jamais achevée. Le
corps de l'Etoile ne cessa de tenir garnison à
Chambéry, à Lyon et à Sisteron. Dès le 20 décem-
bre, cependant M. Frapolli télégraphiait à M.
Spullcr que l'organisation de son corps avançait.

Ces lanteurs sont dues à diverses causes. Le gé-
néral Frapolli a écrit à la commission : « La dou-
ce loureuse histoire de la formation de ce corps
« qui a réussi malgré tous les obstacles soulevés
« par la jalousie absurde, encore plus qu'impuis-
<i santé du chef de l'armée des Vosges, par... de
« Bordone, par la faiblesse peu éclairée du gou-
« vernement central, prouva que sans la sénilité
« de Garibaldi et la basse complicité de la clique
« des Vosges et d'une partie de l'administration
« centrale, il y aurait eu pour la seconde moitié
« du mois de janvier,' cinquante ou soixante mille
« hommes. » Mais cette multiplicité de corps
distincts produisait la confusion. Le colonel ita-
lien Païs, qui avait créé un corps de cavalerie à
Chambéry, ne savait plus s'il appartenait à Gari-
baldi ou à Frapolli.

De même, le comité italien de Marseille, placé
dans le môme embarras, était rudement blâmé
pour avoir dirigé des volontaires sur Chambéry,
où se tenait M. Frapolli (-1); les fournisseurs ne
savaient pas davantage avec lequel des corps^ ri-
vaux ils traitaient, et le préfet de la Savoie télé-
graphiait à Garibaldi :

« Païs demande à qui il doit remettre ses comp-
« tes... Capitaine Rapaïni a emporté 483 fr., qui
« auraient dû payer des fournitures de vivres. Ces
« refus de payer dettes légitimes produisant le
« plus fâcheux effet pour l'honneur du nom ita-
« lien. »

Le' 3 mars seulement, le corps de l'Etoile fut li-
cencié, bien que les mobilisés le fussent depuis
plusieurs semaines. Le généra! Frapolli rédigea
peur ses troupes une proclamation où l'on lit:
« Ofiàciers et soldats du corps de l'Etoile, l'As-
ti semblée nationale a accepté la paix, nous n'a-
it vons pas à la juger. Volontaires de la liberté,
« Polonais, Hongrois, Italiens, Espagnols, Grecs,
« Boumains, Américains, voére mission est sus-
« pendue. Nous ne cessons point d'être les mili-
« ciens de la démocratie. Vive la France et les
« Etats-Unis de l'Europe, et au revoir ! » (Con-
seil municipal de Lyon, II, 303.)

x\u moment où furent licenciés les corps gari-
baldiens, les chefs émirent la pensée de rester les
maîtres du matériel acquis par les ressources di-
verses qu'on avait mises à leur disposition, de
vendre ce matériel et d'en rffecter le produit à di-
verses opérations philanthropiques.

Le 9 mars, M. l'amiral Gosnier, préfet des
Bouches-du-Rhône, d'accord avec l'autorité mi-
litaire, estima que les chevaux de l'artillerie Ega-
lité appartenaient à l'Etat, et il invoqua l'autorité
du maire de Marseille pour empêcher que ces
chevaux se vendissent au profit du comité.

M. Bory, le maire, fit en effet, le 10 mars, op-
position à la vente par exploit d'huissier. Il ac-
corda main-levée, le 13, sous la réserve expresse
des droits de propriété, autorisa la vente des che-
vaux, mais en maintenant son opposition sur le
montant des prix de vente qui devaient être pro-
visoirement déposés au comptoir communal d'es-
compte.

Irrité de cet obstacle imprévu, M. Delpech té-
légraphie aussitôt de Màcon pour réclamer ces
sommes, « qui nous serviraient à récompenser des
« services très-réels et très-peu reconnus. C'est
« une question daeonsciencenationale » et adresse
un mémoire spécial au conseil municipal. « Pour-
« quoi le conseil municipal ne laisserait-il pas au
« grand patriote la suprême satisfaction de pou-
« voir disposer de quelques mille francs pour ré-
« compenser les nombreux et vaillants compa-
« gnons d'armes qu'il a plus particulièrement dis-
« tingués pendant la guerre, et, qui, par leur situa-
« tion plus intéressante ou plus précaire, méritent
« qu'on s'attache davantage à diminuer la tristesse.
« de leur position... tous les volontaires ont reçu,
a il est vrai, une faible indemnité de deux meis de
« solde. .'. tous vont, frapper à la porte de l'austère
« défenseur des justes causes, et le cœur de
« celui-ci saignera de ne pouvoir rien faire. »

Les événements de mars eurent plus de pouvoir
que les lettres de M. Delpech, pour dépouiller la
ville de l'argent qui provenait des ventes: durant
cette période insurrectionnells, et sans qu'on- ait
trouvé d'autorisation régulière du conseil muni-
cipal,. M. l'adjoint Rouffio signa main-levée de
l'oppositon du maire Bory, et Astruc se hâta de
prendre possession, à l'aide de catte pièce ainsi
obtenue, das fonds qu'avait revendiqués la ville de
Marseille,

Ces achats et reventes de chevaux constituent
deux opérations bien étranges et distinctes.

La première s'est effectuée à Màcon. M. Delpech
fit vendre, le 12 mars, les chevaux et mulets ap-
partenant à son régiment Egalité. On n'a pu sa-
voir combien ils avaient -coûté ': on sait seulement
que les mulets étaient âgés de 18 à 22 ans et que
l?s chevaux étaient évalués à 85 fr. en moyenne ;
le procès-verbal de vente s'élève à 5,000 fr.: M.
Delpech a déclaré que sur cette somme il avait re-
tenu 1,000 fr. pour distribuer en secours à diver-
ses personnes.

C'est ce qui explique que le registre de comptes
du comité ne porte en recette que 4,000 fr. •

Pour ces, chevaux, du moins, on peut-dire qu'ils
étaient dépréciés par les fatigues et les accidents
dé la campagne.

Ceux de l'artillerie Egalité, qui ont été l'objet de
la main-levée de M. Rouflio, ne sont, au contrai-
re, jamais sortis de l'écurie ; on peut croire qu'ils
ont été achetés après i'armistice : le paiement est
du 7 au 10 février; la ville a payé pour les 115
chevaux de l'artillerie Egalité 66,030 fr.

Du 10 février au 14 mars, ils sont restés à l'é-
curie. Le 14 mars, on en vendit 95 pour 31,831
francs. On avait réservé les 9 plus beaux, qui
furent vendus la 13 avril pour 2,556 fr., c'est-à-
dire pour un prix bien inférieur à celui des moins
beaux. On voit vendre ainsi 104 chevaux : deux
étaient morts, Il n'a pas été possible de savoir ce
qu'étaient devenus les neuf autres. Ainsi la ville
avait dépensé après l'armistice 66,030 fr., sans
autre résultat que de procurer 34,387 fr. au comité
Astruc.

La ville avait encore payé, le 31 janvier,
11,150 fr. pour 17 chevaux achetés par un officier
muni des pleins pouvoirs de Garibaldi, afin d'or-
ganiser un corps d'éclaireurs. On n'a pu savoir ce
qu'étaient devenus ces dix-sept chevaux, ni au
profit de qui ils avaient été vendus (lettre de M.
Maurel).

Pour les harnais, l'opération est plus désastreuse
encore.

Le harnachement da l'artillerie Egalité fut ache-
té le 7 février, à une époque où les mobilisés
étaient déjà licenciés. II fut payé par la ville de
Marseille 21,155 à Sabattîer frères, qui avaient
déjà été assez heureux dans leurs marchés avec

. les administrations marseillaises.
Le trésorier du comité Astruc, M. Maurel, ra-

conte qu'il proposa presque aussitôt à MM. Sabat-
tier frères de reprendre ce harnachement qu'on
venait d'acheter après la cessation des hostilités,
et qu'ils achevaient à peine de livrer : mais, a],ou-
te-t-il, « ils me firent mauvais accueil en me di-
sant que ça n'était qu'un tas de fumier. » Ce tas de
fumier qu'on venait de payer 21,155 fr. fut reven-
du 4,258 fr. à un sieur Goliieri , qui ;iaya mie partie
de ce prix en factures des ouvriers qui avaient
réparé la marchandise vendue : on toléra que
Gollièri imposât ainsi à son vendeur le paiement
des réparations faites à l'objet qu'il venait d'ache-
ter, et qui était fourni depuis un mois par Sabat-
tier. Le prix nominal de 4,250 fr. fut en réalité
dé 3,000 fr. seulement, grâce à cette singulière
convention amiable. Ici encore, la vitre dépensa
21,155 fr., avec le seul résultat utile de mettre
3,000 fr. dans la caisse du comité Delpech.

L'on vendit encore du 14 au 17 mars, des selles,
des vêtement;., des chaussures, et l'on avait pu
réunir à la Sa de mars des sommes assez impor-
tantes pour ies opérations que l'on méditait.

Une partie de ces sommes fut employée à payer

(1) Copies de lettres p. 217. «Signor générale,
Dietro lu iustruzioni ricevute dal nostro signor
colonello Canzio, noi era\ano aulorizzati spécifie i
voluntarii che gi^rnalmente ci giun gono sia a
Lyon sia a Chambéry dove due batîaglioni si
stantio org.Tnizzainio. ïl signor m'; I r Païs ci
scrive da Chambéry che dietro di lef oruine dob-
biamo mandai- cola voluntarii per Hempire i qua-
dri del su'o battagliona. Il signor colonello G. Go-
ribaMi di Lyon a cui facevamo prighiera di far
proseguire qualchc dr.ipe.Ilo per Chambéry ris-
ponde brusca mente ch'e-gfi non ha istruzioni' a ;•;-
cevereda not e retione cola i volontnri.il signor
Ravelh commandanle il cjorpo dei cacciatori délie
Alpi manda, qui un capitàno con istruzioni di
prendre tntti i volontarii ed aprilicarli al suc
cm-po. lu taie stato di cose, la preghiano vol-re
aver 1a bonta di darei teleerraphieamente délie is-
truzioni catégorielle...»

d'anciennes factures: le comité s'était laisse en-
traîner à dépenssr au-delà de ses ressources, avec
l'espoir de pouvoir disposer du crédit de 100,000
francs que l'Etat avait promis au premier comité
italien, et que M. Gambetta avait retiré au mo-
ment où ce comité avait été expulsé par MM. Del-
pech et Bordone.

Une autre partie des prix des reventes fut affec-
tée à des distributions de secours, qui durèrent
jusqu'en juillet; c'est sur ces fonds que fut payé

 ie voyage d'Astruc, en Italie, Jurant le mois de
juin: les secours sont donnés quelquei-.,,s ave„
la mention : « pour me débarrasser. » Le comité,
ne voulut pas se séparer sans garder un souvenir
du temps où il disposait des fonds publics. Aux
frais de Ja caisse, il « vint poser en groupe » chez
le photographe VValry, et se. donna un dîner d'a-
dieux.

En résumé, le produit des reventes à vil prix
d'objets achetés par la ville a fourni au
comité 53,300

Sur cette somme on a payé, pour det-.
tes arriérées 24,300

Pour gratifications, indemni-
tés, frais de gestion, secours, avan-
ces non-remboursêes, dons divers 21,000 '

45,300 45,300
Ainsi la caisse si étrangement alimentée permet-

tait de disposer d'un reliquat net et sûr de 8.000
après que l'on avait assuré le paiement des dettes
passées et la service des fonds de secours peur les
mois suivants.

Les huit mille francs furent emballés avec soin;
on leui joignit un tableau qui résumait la comp-
tabilité. Et le tout Lit porté solennellement, en
mai 1871, non à la mairie à qui appartenaient les
fonds, non à l'Etat qui allait contracter ses em-
prunts, le tout fut porté à Caprera et remis à G-a-
ribaidi, qui approuva de sa main la comptabilité
et encaissa les huit mille francs, en écrivant de
sa main le reçu suivant : 

« Reçu du comité régional franco- italien de
« Marseille, la somme de huit mille francs pour
« nos blessés de l'armée des Vosges, pour solde.

« Caprera, 8 mai 1871.
« G. GARIBALDI. »

Lyon s'était contentée de donner le titre nu de
citoyen lyonnais « à l'hâte généreux de la France
en danger. »

Le colonel de la première légion des mobilisés
du Jura, indigné du dénuement dans lequel on
laissait ses soldats, a écrit : « On a été incompa-
« rablement plus généreux pour les vauriens da
« Garibaldi. » (Rapport de M. Monnet, p. 109.)
Mais dans l'armée des Vosges, il y avait aussi de
vaillants français et des combattants sérieux :
celte armée comprenait des mobilisés du Rhône
et de l'Isère, les troupes du général Cramer à Ve-
soul, et celles du général Pellissier à Dijon.

Durant les derniers jours de la guerre, à l'é-
poque où l'état-maior de Garibaldi remerciait des
envois de poisson (i) qu'on adressait de Marseille
au général (21 janvier), à l'épmque où le général
avait lassé la patience de M. de Freycinet lui-
même, et en recevait cette dépêche (19 janvier) ;
« Je ne comprends pas les incessantes questions
que vous me posez pour savoir qui commande,
non plus que les difficultés qui surgissent toujours
au moment où, dites-vous, vous allez faire quel-
que chose.... Vous êtes le seul qui invoquiez sans
cesse des difficultés et des conflits, pour justifier
sans doute votre inaction. Je ne vous cache pas
que le gouvernement est fort peu. satisfaire ce
qui vient de se- passer. Vous n'avez donné à l'ar-
mée de Bourbaki aucun appui ; votre présence à
Dijon a été absolument sans résultat pour la
marche de l'ennemi de l'ouest à l'est. En résumé,
moins d'explications et plus d'actes, voilà ce qu'on
vous demande. » A ce même moment, les 21, 22
et 23 janvier, on était attaqué dans ce quartier
générai de Dijon. Le général Pellissier a exposé a
l'Assemblée ^séance du 33 avril 1871) qu'après
avoir repousse l'ennemi, il était allé chercher des
renforts à Lyon et avait combiné une marche avec
Garibaldi. Quelques jours après, le général Crou-
zat déclarait au conseil municipal de Lyon quel
espoir il pouvait fonder sur cette armée des
Vosges :

« Pas d'autre force que l'armée de Garibaldi à
Ghagny et à Ghàlons, forte d'environ 25,000 hom-
mes. Le général Pellissier est du côté de Bourg
avec 15,000 hommes et 10,006 hommes détachés
de l'armée de Garibaldi. Il n'y a pas beaucoup
d'espoir que ces troupes puissent soutenir un choc
sérieux. »

(Suivent les conclusions publiées dans notre
numéro d'hier.)

La semaine qui finit aujourd'hui marque un
temps d'arrêt dans la hausse. Il y a eu d'abord
des réalisations de bénéfice importantes,
beaucoup d'acheteurs du commencement du
mois préférant se liquider avant la liquida-
tion, quitte à reprendre leurs p'osïfirjas uns
fois celle-ci terminée. Puis au fur et à mesore
que l'emprunt s'est rapproché du cours de
89 fr., une lutte s'est, établie entre les ache-
teurs et les vendeurs pour la conquête ou la
perte de ce cours. Les baissiers ont eu d'a-
bord l'avantage, mais la fin de la semaine
semble appartenir aux haussiers, l'emprunt
dépassant ce cours de 89 fr.

Le grand auxiliaire de la hausse dans toute
cette campagne du mois de janvier est l'argent
du comptant. Il n'est pas de jour-qu'il n'ait
absorbé de 300 à 400,000 fr. de rentes nou-
velles. Aussi n'a-t-on pas été étonné d'ap-
prendre par le Journal officiel, qu@ plus de
2,300 millions étaient déjà versés sur l'em-
prunt de 1872.

' Les conditions monétaires des diverses pla-
ces se sont, d'ailleurs très sensiblement amé-
liorées. Nous avons vu successivement les
Banques de Prusse, de Francfort et d'Angle-
terre, réduire leurs escomptes, la première à
4 Ij2 et les deux autres à 4 OjO. Le tintes
d'hier,commentant le bilan de la Banque d'An-
gleterre, prévoit une nouvelle réduction clans
une ou plusieurs semaines.

Le Londres, d'abord faible à 25.48, est de-
mandé aujourd'hui à 25.49.

L'or est très demandé de 6 à 7 fr., et les
écus de 5 à 6 fr.

(Circulaire du Crédit lyonnais.)

New-York, 10 janvier 1873.

Nos derniers avis étaient du 13 décembre
1872. Depuis lors la situation n'a pas changé
et les affaires restent encore fort calmes. Les
acheteurs savent fort bien que les stocks de
marchandises sont importants sur plaça d que
les détenteurs se feront grande concurrence
au début de la campagne pour profiter des pre-
mières affaires ; ils se ferment donc sur la ré-
serve et il n'est nullement question d'opon-
tio'is spéculatives pour le mumen', Nous ne
croyons pas toutefois que les transactions se-
ront pins tardives que d'habitude, par le fait
que ies ordres directs des jobbers, pour cette
saison, sont de minime importance. Gela les
forcera à entrer dans le marché pour leurs
premiers besoins et contribuera à rendre la
d.'mande plus générale dès son début.

Depuis quelque temps la vente de nos va-

(1) Cher.Lalii, j'ar reçu le poissou que vous
avez eu la bonté de nous" envoyer. Il est, arrivé à
D:jon on très bon état, et il plaît à votre général...
envoyé par vous, le poisson plaira toujours à notre
général, car il aime beaucoup le poisson, et sur-'
tout celui que vous envoyez, car VOB» VOUS y con-
naissez très-bien.

Dijon, °1 gennajo 1871. Caro Lelli ho ricevuto
il pesce che avete avuto la bontà di mandarci.
Egli arrivo a. Dijon in buonissimo slato e piacque
tanto al nostro générale. \ri ringrazio del pesce
che avota spedito e vi ringrazio altresi Bell offerl.a
che f'ate di înrmrlaiTie BteiJ a'tro, il quale, spedito
da voi, pincera sempre al nostro caro gairrnlc. il
quaie corne sapeta. ama moito il pe.-w, .: ;.pecici-

-.mente quello mandate da voi che cc-BOsca'e brrm
la specialita délia coSa. Vi saluto di cuore. Il vos-
tro Luigi Vignati detto Guastalla.
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leurs sur les marchés étrangers s'est sensible-
ment ralentie et c'est à cela que l'on doit prin-
cipalement attribuer la rareté des changes eu-
ropéens et la hausse.'graduelle de leurs cours
qui a aussi affecté ie prix de l'or dernière-
ment.

L'argent,papier monnaie est par contre plus
facile ces jours-ci pour les courts emprunts,
tandis que les taux restent assez élevés pour
ceux à terme.

Les importations pour le mois de décembre au
port de Mew-York ont été en articles de :
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Etats-Unis 6 0/0 5/20 1862 coupons 113 5/8.
» 6 0/0 » 18ê4 » LU- 3/8.
» 6 0/0 » 1865 » 115 3/8 anc.

émission.
» 6 0/0 » 1865 >• 1141/4 nouv.

émission.
» 6 0/0 » 1867 » 115 1/4.

6 0/0 » 1868 » 115 1/4.
» 5 0/0 » 1881 » 1121/8.
» 5 0/0 10/40 , » 111.

Londres 60 jours à vue : 109 1/2 contre or.
123 1/8 contre papier.

France » » 523 3/4 à 522 1/2 c. or.
465 contre papier.

Suisse » » - 520 contre or.
462 1/2 contre papier.

Or, à 10 heures, 112 3/8 0/0.
(Circulaire Richard Iselin et Ci0.

iyiLETIl HETEOROLOGIQUE
«Sa W9 janvier

PAR BÔULàDB, ENG.-OPTTCIEN

THERMOMÈTRE | PRESSION | ÉTAT f VKNT
rairÙHia j mazima jbaromèt. j du ciel jà 7 h. du m

— 2» | -f- 1° j 8,742 brumeux' N

Hauteur de la Saône au-dessus de l'étiage. . 2.30
Sa température u -f-4*

Jlautear du Rhône au-dessus de l'étiage.. . 0.20
Sa température 4~40

Quantité d'eau tombée à Lyon du 1 au 15
janvier 0,002

SITUATION GÉNÉRALE.

Le baromètre continue à monter et la tempéra-
ture s'abaisse.

Les nouvelles du nord nous manquent ; mais le
temps s'est mis au beau sur le sud de la France.

A, Ganaes, le 25, température à minima -J- 5°,
à midi-f- 11°; le 26, à minima -f- 3°, à midi-f- 10°;
mer belle, ciel pur.

BOURSE T}M PARIS
DU 2? JANVIER

DÉPÊCHE GOUVERNEMENTALE.

AU COURS DE CLOTURE
,—«__-__—- HAUSSE BAISSE

COMPTANT B'HIBR B'AUJOUR.

3 ©/© 54 35 ....
4 1/8 %• 78 75 '
5 % (anc.) 87:25
S°/o(nouv) 89 25

TERME

(cÉPÊans TÉLÉGRAPHIQUE)

Paris, le 27 Janvier 1873

J^L. VALEURS

54 «0 3 0/0 Français
89 35 5 0/0 Emprunt (1872).
87 27 5 0/0 Libéré (1871)...
65 65 5 0/0 Italien

4375 . . Banque de France. . . .
805 . . Foncier estampillé ...
412 .. Crédit Mobilier
678 .. . Crédit Lyonnais
587 . . Société Générale
480 . . Mobilier Espagnol. . . .
840 . Orléans
985 .. Nord
860 . . Paris à Lyon et Médit
772 .. Autrichiens estamp.. .
. ,',', Autrichiens nouveaux
445 . . Lombards
387 .. Suez
335 . . Délégations
92 3/8 Consolidés à Londres.

BONS / 3 mois à 5 mois. S 1/2 0/0
DU J 6 mois à 11 mois 4 0/0

TRÉSOR ' A un an ï 1/2

êmmim PUBLIQUES DES SOIES

Lyon, 25 Janvier 1873.
. - _ .

§ I n I | a I aî 3 » § g
1 « i 1 1 1 1 1 * i ' 5-i i POID3
1 | z % % z z » i i ° à *

39 Org. . 22 2 5 5 » l »> 3 1 » » 3273
24 Ira 1», 9 » » 4 » » » » 4 3 4 1724
27 Grég. 6 » » 6 2 » » 2 3 1 7 2025

7 Div . . » » » » » » » » » » » »
3 Bob.. » » » » » » » » » * » »
» Lain. »»»»»»»»»»» »

100[ 37 2 5 15 2 1 » 5 8 4 îf 7022

BALOTS PESÉS

2 Crg. . 1 » » » » » j » » 1 > » 67
5 Ira™. 1 »»»'»»» 2 3 » l 362

17 Grég. 1 » » 1 » » » y 5 1 9 816
» Div.. » » » »| »l » »  » » » » »

24 3 »[ »j l| » » » 2p 1 10 1245

Ballots conditionnés dep. le 1" du mois. 2278 n0'
Ballots pesés depuis le 1er du mois 880 n"

BULLETIN COMMERCIAL.

Havre, 25 janvier.
Cotons : Marché plus ferme ; les dépêches des

Etats-Unis accusant des recettes moins fortes;
prix sans changement; ventes, 1,600 balles.

Pas de variation pour le disponible.
On cote à livrer Louisiane strict good ordinary,

à low middling, en charge, 121; strict good ordi-
nary, 119; Géorgie middling, 120; Oomra good
fair nouveau, embarquement février par steamer,
93 fr.

Le terme est calme mais lerme. Louisiane low
middling janvier à 120, prochain à 119; les mois
éloignés de 119 à 120.

Liverpool, 29 janvier.
Cotons : Ventes 10,000^ balles, prix bien tenus.

Orléans embarquement- décembre, low middling,
10 1/8; Amérique, maçs, avril, good ordinary,
9 15/15.

AMIOMClg ' LEGALES, JUDICIAIEE® ET A¥I§ M¥ER®

Etude de Me MIGOLIER, avoué
à Lyon, rue de la Barre, 10.

VENTE
par licitation, entre majeurs, aux
enchères publiques, en l'audience
des criées du tribunal civil de pre- ,
mière instance da Lyon, au palais
de justice, place de Roanno, avec
concours d'étrangers,

D'UNE BELLE MAISON
aise à Lyon, rue des Capucins,
numéro 29, indivise entre les con-
sorts Capelin.

Cette maison a caves voûtées,
rez-de-chaussée, quatre étages et
mansardes au-dessus et cinq éta-
ges sur le derrière et greniers au- i
dessus.

"Chaque étage est éclairé par six
croisées sur la rue des Capucins
et par un même nombre d'ouver-
tures sur le derrière. «

A la suite est une cour. '
Revenu brut ; onze,

mille quatre cent tren- '
te-quatre francs, .ci .. . 11,434 fr. <

Mise à prix cent '
vingt-cinq mille francs, i
ci.... 125,000fr. t

Adjudication au samedi quinze
février mil huit cent soixante- 1
treize, à midi.

Pour extrait,
MICOLIBR, avoué.

Nota. — S'adresser, pour les *
renseignements :

l.-AMeMicolier, avoué pour-
suivant ;

2. A Me Goutorbe, avouécolici- d
tant, à Lyon, rue Ferrandière, é
numéro 21, I

Et pour voir le cahier des char- i
ges, au greffe civil, où il est dé- ji
posé. 4998 f

 a
I

Etude de Me Charles DIDIER, t
avoué à Lyon, place de Lyon,
n° 53. I

VENTE
par la voie de la licitation, avec 
concours des étrangers, eri l'au- i
dience des criées du tribunal ci- j
vil de Lyoa,

D'UNE MAISON ,
sise à Saint-Rambert-l'Ile-fiarbe, «
ruelle Charanne. Cette maison
est construite en pierres et pisé et g
_ rez-de-chaussée, premier étage g
et grenier au-dessus ; elle est per- s
cée sur la rue d'une porte et
d'une croisée au rez-de-cnausïée,

t5 de deux croisées au premier étage I
et de deux ouvertures au grenier,
et sur le derrière d'une porte et
d'une croisée au rez-de-chaussée,

x d'une croisée au premier étage et
e de deux ouvertures au grenier.
'" 'Sur le derrière de cette maison il
s existe une petite cour dans la-
c quelle se trouve un petit hangar.

Adjudication au samedi huit
i février mil huit cent soixante-
1 treize, à midi, sur la mise à prix
i, de cinq mille francs, ci 5,000 fr. '

Poiir plus amples renseigne-
ments, s'adresser à Me Charles

,, Didier, avoué à Lyon, place de
t Lyon, 53. 5035

Etude de Me MILLE, avoué à <
Lyon, rue Saint-Côme, 8, suc- J

1 cesseur de Me Bret.
3

Les créanciers de la succession t
du sieur Joseph Janin, qui était i
limonadier à Lyon, rue Vieille- i
Monnaie, 17, sont invités à pro- I
duire dans les dix jours, à dater .
des présentes, à peine de forclu- i
sion, leurs titres de créance aux t
mains de Me Mille, avoué, séques- c
tre de ladite succession.

s Lyon, le vingt-huit janvier mil i
. huit cent soixante-treize.

5040 Signé : MILLE.

, Etule de Me MILLE, avoué à
Lyon, rue Saint-Côme, 8, suc-
cesseur de Me Bret.

Les créanciers de la succession
 de monsieur François Crozier, qui

était marchand grainetier, à
Lyon, rue de la Pyramide, sont

 invités à produire, dans les dix
jours des présentes, à peine de
forclusion, leurs titres de créance
aux mains de Me Mille, avoué à
Lyon, rue Saint-Côme, 8, seques- .
tre de ladite succession.

Lyon, le vingt-huit janvier mil
huit cent soixante-treize.

5039 Signéi MILLE.

MRMANHISCI1LÏR
Strasbourg (en Alsace)

MAISON D'EXPÉDITION S DE ROULAGE
Bonnes relations avec l'Allema-

gne, la Russie, la Pologne et la Hon-
grie. Formalités en douane seront
soignées par moi à la frontière.

A Belfort, Âvricèurt, et Bagny.
4986

s I VENTE
 aux enchères et au comptant de

OEOX ilCHIIES
à lit a t tre

dites Comtoises, en bon état,
avec trsquinets et accessoires.

Le dimanche neuf février mil
huit cent soixante-treize, à une
heur® après midi,

Au domicile du sieur Eco-
chard, mécanicien à Chalamont
(Ain), par le ministère de M"
Curveux, huissier audit lieu.
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01 GENDARMEES??'
sant l'allemand et le français, de-
mande un emploi.

S'adresser rue Pérat, 1, au fond
de la cour. 5038

MEX'SOUS-OMCIBR,^
Alsacien, sachant lire et écrire,
muni de bons certificats, demande
une place de garçon de bureau
ou de magasin.

S'adresser au bureau du jour-
nal.

Le 18° tirage de ces Obligations aura lieu-le 1er février, les 50 pre-
miers numéros sortants gagnent divers lots dont le premier est de
300,000 fr. et le deuxième de 60,008 fr.; il est affecté à 6 tirages
3,600,000.fr.; ces obligations rapportent 12 fr. et sont remboursables
à 400 fr,, on les cède à 220 fr. payables 20 fr. par mois; dès le pre-
mier versement on a droit aux coupons et aux tirages. Adresser un
bon de poste de 20 fr. à la maison NORBBRT-ESTIBAL, fermier d'an-
nonces, 2, rue Drouot, à Paris. On cède également les Obligations
de la Ville de Paris au prix de 320 fr. émis. 1872, et 340 fr émis. 1869,
payables par 20 fr. par mois; envoyer autant de fois 20 fr. qu'on
désire de titres. On fera 10 0/0 de remise en payant comptant. Les
listes seront envoyés franco.

. Comme le tirage a lieu à Constantinople, on peut souscrire jus-
qu'au 5 février. 5018

Messieurs les propriétaires et régisseurs d'immeubles à Lyon et à
la banlieue qui voudraient faire désinfecter leurs fosses d'aisances,
soit avant soit après le curage, peuvent dès aujourd'hui se faire ins-
crire au bureau du journal la Feuille d'avis, rue Ferrandière, n. 44,
au premier. 5026

COURS OFFICIEL DES B1ÂRCHAH0ISES EN GROS 00 24 JÂMVSER 1873 l BOURSF' D F f YnV *y^^
Abréviations : N nominal. - M. manque. - S, c. sans cours OU U HOU UC L î U Ri ™ Lundi 21 Janvier (de U h. a midi 1/2). I

les prix sont cotés aux Î00 kil. et au kil.; pour les spiritueux, à l'hectolitre et entrepôt, et hors barrière; -""»-^^---^ ,.„.,.. »„.. .„,. .a»__mm^__^m_'__»^^mimm___t_^^ I

pour les marchandises sujettes aux droits d'octroi. nmim Au ______m_s__m_±V£x E ArTimsa n. v>  l ™„™ I
i,___ —— , -~—~-~___-m__-_-______m___^^ i ET ACTIONS comptan1 rT^T —̂ ACTIONS D» Prix g OBLIGATIONS D' Prix g

i «rainsetFarine» lesl «0k. ^^ iesÏ00"k~ .—~~— — £L^S %___j]
 P
J_H_ __ï__2 ̂ ro-^_^_ .

BLÉ de France 30 31.50 SUIF fondu (sans fût) 106 « 0/0 ......... 5455 5450 5160 5450 5457 „ |„
— exotique 29 35 —oléine.... 74 S GommrPa r 4 ,. d 10 .... d 50 ... T

 Sa
* _;- | Ville de Lyon 1854-56 ..I

SEIGLE... 16.50 17 -stéarine... m I 1 "
 bi lh

 d « A . ^•;.: 2500 ..f Ville de Lyon 1859 ..g
ORGE de brasserie 20 21 Savons Porteur 54 60 a lt> •••• ûl •••• GuiUotiere . 1 Ville de Lyon 1865-67.,... 428 751

— de mouture 17 18 SAVON de Marsei"«bi Dourtein™ 1" 94 <Ti I _• 0/0 life 1871 87 ^ «7 qn Q- q7 87 97 0-0- S™
1
? wf- ' ' * ' ' | Ville de Lyon 1870 ...I

AVOINE'. 17 18 JAV u« ciemarse! w.pourtein 1 J4 9o g Wt> IIA. IS/I. s, d5 8-30 8-37 87 27 8< 3o Saint-Etienne 1 Ville de Lyon 1871 .. 511251

SON 11 11.50 _- - bleu pai»"moT ferme 72 Coupures. .. . 87 ; 50 . „ .... d 50 ... ^.
ér0île

 •• I "Ville de Lyon 1872. n. lia'! .....S
FARINE de boni. 1™ 57 58 _ J™ï*,^l£™] 70 71 r 0/0 Emp. 1872 ... 89 5 89 60' 89 47 8952 Sn^- ™. de 1^872. M,?." 427 50

_ — ronde 53 54 SAVON d'oléine 1" 70 n 5 y 8J oi i; J0n ..,.-..... Département du Rhône . 507 50 S

FÉCULE indigène 50 51
 bA VUiN d

°l^ulm *" " G°UpUreS • " 89 ' " d 10 90 • • d 50 89 65 T*
7

™™ *
 Yi

"
e de Paris

 1865 .. -'. . .. \

KSpiémonrécume:::::::::: 4'4S« ^S^^ffftsgssnJssr 1 A ****** d5°- •• •• d25 8982 Limbes:::::::.::;:;;::: ::!:!
<:
|[KSsœb

 280
-

- ' - SlacéA.... 48 Z Zf^t^l^ï^ -
 fe&

 * W uSTà^à; réunies '• « ̂ __S^^- &4
«raine» foMrragrere» et 93 à 94 degrés . ' .- 64 Ob. Très.» 0/0 509.. ..... . n'p,"v

a
 *"*

reames
 | Rhôn.e-et-Loire 4 6/0 460..»

oléagineuse» _ _ j2 mii lw i™ m„i dP qo d K j .'A Vi'"U"V 1 Rhône-et-Loire 3 0/0. I
GRAINES de Trèfle de France nouv- 112 m à 94 d

 ?
 m

 ' q e
 66 67 ——IL. i _L_ *• «**»• M . Paris à Orléans 3 0 0 .. U-

_ — de Piémont nou'« \,Q f',| a J4 degrés bb b7 Fond. et ï org. deTerre-Noi. g Paris-Lyon-Méd i ianvier "69 50
_ deLuzerne, de France nou'"' 155' Igo ^'OW 1^ potir teintare et Italien .... 65 75 .... la Voulte et Bessèges 355 ..1 _ _ 'avril 270 .

(

_ de Colza ou Navette
 46

 .__._ ^vromskon Coup. 1000 • • .. d 10 d 50 . . . . De l'Horme I Paris-Lyon 5 0/0 .'.;„.!!; '
.

mnndM
 ACIDE acétique bon goût 130 — 100-50.... 65 70 d 25 . . . dl De Pont-Evêque | Méditerrisé^U n/o

.vn»^ f™ m «.» ACIDE acétique arts ? 60 Ob. ville de Paris 243 50 * ' Du Creusot I Midi
 !

 ' ' ' ' '
AMANDES deP^en«,£nsorte . 140t50 -tartrique 435 450 - 250 fp ><__•« d5 d ÎÔ ' " \\ H. F., For. et AciériVe de ia Dauphiné"-

a la dame, du .Languedoc. 120 A1.UN épuré 34 Crédit mobilier . 418 . . 415 . 420 . . 415. 420 mar -et ̂  <& de fer. anc .... DoSs Sud'-Est _lb- ,
Pojyre» BOIS Campèche-Laguna 25 d5 d 10 Id. nouv 572 5ïJ - 1W ffii ';'"'°* ' ïw "

POIVRE lourd Alépy 375 -Cuba M. -Lyonnais. 683.. 680.. ,.y . «85 '* De Pourchambault. ...;:.. ~
 50

| _ _ uh°
 p 457

"
Sucre» - Fustel.. 25 d 5 ... '., d 10 " H. F. de Franche-Comté... ..'. "\ Tictor-Emm __**]' " ù

E SUCRE en pains, du Nord 1™ sorte. . . l65 .5ô 166 - Sainte-Marthe 34 j Franco-Beige. . . Forg. de C. et Commentry. ... 1 Bons LonTr 1872 4'isV
_ - - 2- - ... 164 165 9A

T
G™i^ n,c -. /•••,••••/••• L5 lî Chem. fer Orléa. Aciéries et F. de Knniny. . ... ™.^onu>.

>
r.i8?z.

k
,ept...

_ __ _ 3" — ... 163 164 CHLORURE de cliaux 100 degrés. . . 36 38 d5 d 40 H.-F. de Givors il-t'-ê"" I
I. _ —deMarsei'l" - ... M. S5S22^TBJ° U80 ••• m 245 Paris-Lvon-Mé. 860. 861 ... . Aciéries de Saint-Etienâé!! I _ _ lait I

_ 2« - ... M. COCHENILLE Zacatille... 7.80 8.25 " d5 . " d 10 "•»«• Lombards 3 0/0 2
:
,4 ' *

g _.. _ pilé...' 164 165 i^LB-i -' Canaries grises 6 90 7.10 Société Autrich 776 . 7- De la Loire 054 V) u[ _Ji " Qî"\

SIROP de glucose^ degrés 76 ffi^^;,::;- 22
2

'°24 - relies ..... ... [y/ * " i^nS^r^ 5" ^e^*
0
™^'- ^50

CAFÉ Jaune de
C

l'InTe Malabar 385 SWtfSfiï*<*^ il & loKHV, > V J' •» - d 19 •'" "g
6
 f"^^--- « '/ *_fffi^:i_o_i*:"\ 204 50 1

1 CAFÉtlio M. _ trteetno/e ™ ™
 L9mfcards

-V^ ^'-- ftj, • .. Roche-la-M. et Firminy. . . - - revenu varia ...
- -lavé M. fiATTnFSMidi 1/U

qR
190 „..,. - d5 d 10 n _ «aiî^aes Portugaises 200 .. I

_ Javavert 385 390 GOMME sSal en sortes 18ft Mobilier ̂ agn De France - , Rue de Lyon 1856
_ i

aur
,e 385 390 UUiVI*ulj »enegai en sortes ISO do d 10 Gomptoir Lyonnais 1 Rue de Lyon 1862 . .

Z SdntlDomingu; £ fâ ^ de cSS*"* """ ' 0 Canal Sue, .'. .. 387 . ; ; " De cfrédit Connais . \ \ \ \ Terre-NoL 5 O^h. \ \ '. ' \ \ \ \ \\. \\
CAFÉ Guadeloupe habitant 410 420 PRUSSIATE i'aun^ 1 W&_*«, . - o, d 5 " i *• d ^ Comptoir d'esc. Collet et O I Terre-Noire 6 0/0

I Martiniaue M î>vD^?i™m^f .« . . D&égationB 336 Soc. Lyonnaise de dépôts et Firmmy
: Z Srbonpoiniu M. g™" 10 «{ d 5 .. J 'd ïo '.V. V comptes courants, 12

P
5 fr.p FonderL de l'HormVs 0/0! 'W "

 - Mokardo8
r 405 m §ffi^"".:::::::::::::::: | PRIMES POUR LA LIQUIDATION PROCHAINE R^ cSlI te ?SChé : : ::: :: S:^t

30
^

cacao" „- — brune 28 29 S ——«*—__, .,..„. Bateaux Fourehamhsiilt le «
| CACAO Maragnan 260 265 SEL DE SOUDE, 80 degrés ; 36 37 g 0/0 ^^ ^T25^ d 50 dl —~ Comp. générale de navigat.. ..... Fonderies du CrensnV" " ' •"'*
- - Caraque 340

n
,. 500 SOUFRE en canons 24.50 ï" . Comp. des Grappins ..... . .... Aciéries de la Mar^«

_ Martinique 245 sublimé 31 & <V» .••• .. ' Comp. de navigation mixte. . .,. . HerSockum
Bïsailes VITRIOLbleu î.. 95 - 187"2-'-,- •-••- ^0 70 90 40 Comp. de Bateaux-Omnib Gomp Si__'iê-V*n.''' iê~ '

'HUILE d'olive surfine d'Italie 180 205 SULFATE d'alumine 26 27 I «15 .... 90 50 90 20 90 15 .... .diverse» I Comp.' gén. des EauSo/Ô' '
_ — fine 140 150 SEL d'etam 26a 270 S ltalien • •• •-. .; .... Omnium........ , Gaz de Lvon 6 0/0 ' oon * "
_ - commune 115 125 TERRE anglaise 12.50 ":'_V i& d 10 d 20 ... .. .... RuedeLyon G^deLvon50/0 "*;

 290
'

_ de noix ' 200 210 Métaux RM^VV '' • Rue de la Bourse !. Union des Gaz
_ d'œillette blanche surfine.... 160 1Ê5 CUIVRE en lingots Chili 255 f™'.'; Comp générale des Eaux . . 372 50 Domaniale (Autriche*, vfo _

 : , <__, , 1 I 1»! iUl*J "'' "«OUlt-11... ,  (_,. JH . «UlSSe..,.......,, -« i

soiLETii 0mm

Lyon, 27 janvier.
Le mouvement de hausse qui emporte les

fonds français ne connaît plus d'obstacles.
Touspoussent à la roue, vendeurs de la veille,
qui, prenant peur, rachètent le lendemain,
vendeurs de primes courant après le ferme,
acheteurs sérieux qui, leur argent à la main,
viennent lever et libérer leurs titres.

Ceux qui vendent sont ceux qui, satisfaits des \
bénéfices acquis, préfèrent quitter la partie.
Ici aujourd'hui nous avons eu une bourse ex-
trêmement animée. Le 3 0/0 s'est tenu entre
54.50 et 54.60,1e 5 0/0 ,1871 entre 87.25 et
87.35.

Le 5 0/0 1872 assez offert au début à 89.50
et 89.45 1/2, a touchéeusuite 89.60 pour rêve- )
mr en clôture à 89.52 1/2.

Le marché des primes pour toutes les
échéances est plus large que jamais, mais les
écarts se tendent. .

On ne s'occupe réellement que des fonds
français; les aulres valeurs sont cotées m»'8
la plupart pour la forme seulement.

Le 5 0/0 italien est ferme à 65.75. l'Autri-
chien fait /76 et 775, 1„ Lombard révient à
447.50.

L'action du Suez vaut 387 et la délégation

Le Lyon est coté 861.

L'action du Crédit mobilier monte de 4' 5
à 420. On parle d'un syndicat disposé à en-
treprendre un mouvement de hausse sur 1» j
valeur.

Le Crédit lyonnais fait 680, puis 685.

Les actions des établissements gros por-
teurs de 5 0/0 nouveau doivent monter quand I
ledit 5 0/0 monte. C'est naturel.

Le comptant était bon aujourd'hui. La

hausse du 5 0/0 libéré, loin d'éloigner W I
acheteurs, les attire au contraire plus nom- J
breux.

Valeurs locales, obligations frauçaises et
étrangères sont plus demandées qu'offertes.

Or, 6 à 6 1/2 0 00.

Londres, lourd de 25.45 à 25.50.

GKRVXIS.

Vu par nous, maire du deuxième arrondissement de Lyon, pour La légalisation de la signature ei^untre ~~
 L
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